
����������������������������������������������������������
����������������
������������
����������������������������������������������

	������������������������������������
��������������	���������������������������
��������� �������­�����������������������





Énoncé théorique de master

Année académique 2022-2023

Habitats collectifs transformant le rapport de la société à la 
consommation

Étude de modèles coopératifs et productifs 
en milieu urbain

École Polytechnique Fédérale de Lausanne
Faculté de l’Environnement Naturel, Architectural et Construit

Section d’Architecture



Sous la direction de
Pattaroni Luca, Professeur responsable de l’énoncé,
Blanc Alexandre, Directeur pédagogique,
et Georg-Christoph Holz, Maître EPFL,

Nogueira Pereira Flavio & Gaspar Théo



« Muse harmonieuse, chante l’illustre intelligence d’Héphaïstos qui, avec Athéna aux 
yeux pers, apprit les nobles travaux aux hommes de la terre, tandis qu’auparavant ils 
habitaient des antres dans les montagnes, comme les bêtes sauvages. Maintenant, au 
contraire, instruits au travail, grâce à Héphaïstos, ils mènent une vie tranquille tout au 

long de l’année, dans des maisons qui sont leur œuvre. »

« À Héphaïstos », in Homère, Hymnes, éd. et trad. J.Humbert, Paris, Les Belles Lettres, 
1997, p.216-217



2022, Flavio Nogueira Pereira, Gaspar Théo. Ce document est mis à disposition selon les termes de la 
Licence Creative Commons Attribution (CC BY https://creativecommons.org/licenses/by/4.0).

Vous pouvez utiliser, distribuer et reproduire le matériel par tous moyens et sous tous formats, à condition de 
créditer l’auteur de l’œuvre. Les contenus provenant de sources externes ne sont pas soumis à la licence CC BY et 
leur utilisation nécessite l’autorisation de leurs auteurs.



7

Remerciements

Nous tenons à exprimer notre reconnaissance à notre directeur 
d’énoncé théorique Luca Pattaroni pour avoir suivi notre travail, ainsi 
que Georg-Christoph Holz pour son aide précieuse. 

Pour nous avoir accordé autant d’entretien que de riches infor-
mations pour la rédaction de notre énoncé théorique, nous tenons à 
remercier chaleureusement: Yves Dreier (architecte Dreier Frenzel, 
écoquartier Jonction, la Codha), Luca Amos (Amos architectes, éco-
quartier les Vergers, la Codha), Théo Bellmannn (G. Bellmann Ar-
chitecte & Labac architectures et espaces chantiers, écoquartier les 
Vergers, la Codha), Stéphane Fuchs (architectes ATBA, Soubeyran, 
Équilibre), Carolane et Romain (hex.ao, Acacias, Ciguë). 

Nous remercions également les nombreuses personnes que 
nous avons rencontrées et qui nous ont permis de découvrir les dif-
férents artisans et coopératives indispensables à nos études de cas: La 
Petite Fleuriste (artisane Jonction), l’atelier vélo Péclot 13 (artisans 
Jonction), le bar restaurant La Jonquille (artisans Jonction, L’Apaisée 
(artisans, Carouge), Café Horace (artisans Jonction), Le Nid (coopé-
rative Jonction), Les Trois Plis (artisan Soubeyran), la brasserie du Ni-
ton (artisan Soubeyran), la menuiserie Creabois (artisan Soubeyran), 
Daniel et Olivier (habitants Soubeyran), l’Auberge des Vergers (coo-
pérative les Vergers), la boulangerie (coopérative CAP les Vergers), la 
fromagerie (coopérative les Vergers), La Fève (coopérative les Vergers), 
la couturière (artisane les Vergers), Reato Cadotsch (coopérative les 
Vergers). 

Finalement, nous souhaitons remercier notre entourage proche, 
nos parents et nos amis pour leur précieux soutien tout au long de 
notre travail de recherche et d’écriture.





9

Abstract

Au même titre que la tertiarisation continue de croître dans le 
territoire urbain de la région de Genève, le recul progressif des activités 
artisanales se fait de plus en plus ressentir. En effet, le contexte genevois 
est parsemé, d’un côté, de cités-dortoirs avec de faibles taux d’activités 
professionnelles, et de l’autre, un centre urbain extrêmement attractif et 
actif provoquant, à travers une spéculation foncière, des loyers de plus 
en plus inaccessibles, menant inévitablement les petites et moyenne 
entreprises, dont les activités artisanales font partie, à la délocalisation 
en périphérie ou en dehors du territoir. Cette situation s’illustre par 
une monotonie consternante ou les arcades des centre ville ne sont plus 
que des rues ou des places marchandes. Il devient important de réaliser 
qu’en tant que société humaine, nous sommes à un tournant décisif 
puisque lorsque nous portons le regard sur notre capacité à produire 
les biens et services que nous consommons dans notre territoire et que 
nous la comparant aux quantités de biens et services que nous impor-
tant du marché mondial, nous ne pouvons qu’être navré du manque 
d’intérêt porté sur la souveraineté manufacturière. En ce qui concerne 
Genève, bien qu’il existe une certaine inquiétude de la part des institu-
tions publiques concernant la diminution progressive de la part des ac-
tivités du secteur secondaire sur le territoire, la ville s’efforce, tant bien 
que mal, à travers des réaménagements, de favoriser la prolifération 
d’activités artisanales et industrielles dans l’espace urbain en proposant 
des surfaces d’activités en rez-de-chaussé. Néanmoins, les réglementa-
tions sont trop restrictives vis-à-vis des mesures de protection du patri-
moine industriel bâti ainsi que concernant les lois d’aménagement de 
surfaces d’activités dans les nouveaux quartiers. D’ailleurs, au vue des 
enjeux écologiques et environnementaux, nous ne pouvons plus nous 
permettre l’emploi excessif de la “tabula rasa”. 

Et si nos villes se réorganisaient en de multiples voisinages ca-
pables d’accueillir à nouveau des activités manufacturière ? Et si les 
coopératives d’habitation devenaient le support spatial pour accueil-
lir ces activités ? Ces hypothèses dégagent, pour le moins, des visions 
d’avenir prometteuses puisqu’en plus d’apporter de la variété et une 
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certaine stabilité économique, l’aménagement de ces activité manufac-
turières, à l’aide des coopératives d’habitation, dans le milieu urbain 
propose une approche environnementale de circuit court. C’est en ré-
duisant la distance entre les lieux de production et les lieux de consom-
mation, que les arcades des coopératives d’habitation réintroduisent, 
à travers la proposition de loyer à prix coûtant, des métiers du secteur 
secondaire autrement rejetés par la spéculation foncière du milieu ur-
bain. Toutefois, il ne faut pas oublier que la relocalisation des activités 
productives en milieu urbain, au sein de coopératives d’habitation, im-
plique une gestion scrupuleuse des besoins et nuisances des différents 
intervenants.

Par l’étude de cas d’expériences réalisées dans le territoire ge-
nevois, ce travail essaye d’appréhender les dispositifs administratifs et 
architecturaux capables d’amorcer une transition écologique, en cir-
cuit-court, des activités manufacturière. Ces différents mécanismes fe-
ront ainsi l’objet d’une base de données permettant de spatialiser une 
cohabitation entre espaces productifs et espaces d’habitation.
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Introduction



«Il nous faut donc ouvrir une page blanche. Nous pouvons le 
faire simplement en nous demandant, même si les réponses sont 
loin d’être simples, ce que la fabrication de choses concrètes nous 
révèle de nous-mêmes. Apprendre des choses requiert d’être at-
tentif aux qualités du tissu ou à la façon de pocher un poisson 
; un beau tissu ou un plat bien cuisiné nous permet d’imaginer 
des catégories plus larges du « bon ». En bon sensuel, le ma-
térialiste culturel entend dresser la carte des plaisirs et savoir 
l’organiser. Curieux des choses pour ce qu’elles sont, il cherche à 
comprendre comment elles peuvent engendrer des valeurs reli-
gieuses, sociales ou politiques. L’animal laborans pourrait servir 
de guide à I’Homo faber.»

Richard Sennett, Ce que sait la main - la culture de l’artisanat.
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Introduction

« C’est là le sens de l’histoire à découvrir comment retisser des 
bords, des enveloppes des protections ; comment retrouver une 
assise en prenant en compte à la fois la fin de la mondialisa-
tion, l’ampleur de la migration ainsi que les limites mises à la 
souveraineté des États désormais confrontés aux mutations cli-
matiques »

Latour, Bruno. Où atterrir ? Comment s’orienter en politique. Paris : La Découverte, 2017.

À l’aube de l’anthropocène, où les Hommes surpassent les forces 
géophysiques et se dressent comme acteur majeur d’un désordre pla-
nétaire, les conséquences des activités humaines sur leur écosystème 
sont indéniables. En 2022, le GIEC publiait son sixième rapport avec 
des chiffres alarmants. Depuis la période préindustrielle, la Terre s’est 
réchauffée de 1,5  °C, 3,6 milliards d’humains vivent dans des zones 
grandement vulnérables au changement climatique. Si la hausse de 
température venait à atteindre les 1,6  °C, 8 % des terres cultivables 
seraient alors inexploitables, si elle atteignait les 2 °C, 18 % des espèces 
terrestres seraient menacées.1 Il est alors impératif en tant que force 
collective de trouver des alternatives écologiques à nos modes de vie 
trop irresponsables. 

Dans cet énoncé théorique, nous nous intéresserons spécifique-
ment à des leviers d’actions concernant la production et la consomma-
tion. Selon l’OFEV, en Suisse, l’industrie serait responsable de 25 % des 
émissions de gaz à effet de serre, la part de l’agriculture représenterait 
elle 19 % de cette pollution.2 La société de consommation dans laquelle 
évolue l’homme moderne a des conséquences néfastes et parfois irré-
versibles sur l’environnement. Or la consommation est indissociable de 
la production : 

1 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. Rapport de synthèse : changements climatiques 2022. Copenhague : GIEC, 
2022
2 Office Fédérale de l’Environement, Climat: En bref, consulté le 07.10.2023
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« Pourtant, malgré son caractère indispensable à la survie de 
l’homme, l’individu n’a pas forcément conscience de cette étape. 
Souvent dissimulée au consommateur et repoussée en périphérie 
des villes, voire des pays occidentaux, la production se retrouve 
éloignée de l’environnement conscient de l’homme. »3 

Nous devons alors apporter une réflexion urgente sur notre 
manière de produire et donc, parallèlement, de consommer. La réin-
troduction de la production et de l’artisanat au cœur de nos villes et de 
nos voisinages peut-elle recomposer le rapport des habitants avec leur 
consommation ? 

Avec la mondialisation, un arsenal d’objets et de produits ali-
mentaires vient de la planète entière pour assouvir nos consommations 
quotidiennes. Nos villes ne produisent plus, les métiers de l’artisanat 
sont de plus en plus en danger dans une société qui s’automatise, se 
standardise et se digitalise en se tournant chaque jour davantage vers 
les activités du tertiaire. Dans le canton de Genève, la part des em-
plois du secondaire a reculé de 45 % en 1920 à 14 % en 2020. Ces der-
nières années, dans de grandes villes européennes, on a pourtant pu 
voir l’émergence du maker movement, avec le développement d’espaces 
productifs comme des fablab low tech ou des makers spaces. Cette ten-
dance revalorise les savoir-faire manuels, artistiques et artisanaux, mais 
demande toutefois de garder un certain recul quant au réel potentiel 
de cette dernière. Ce mouvement touche effectivement une population 
encore trop restreinte et l’on observe une gentrification de ces espaces 
productifs collaboratifs. Comme l’énonce Amandine Toussaint :

 « Dans une société moderne où la production matérielle devient 
de plus en plus standardisée, facilitée par les progrès techniques, 
il semble que la notion d’artisanat soit réinterprétée dans son 
sens symbolique et artistique, en déconnexion des notions d’uti-
lité et d’usage. Cette évolution semble répondre à une perte de 
repère vis-à-vis de ce qu’est l’utile, le nécessaire, dans une société 
plus immatérielle. »4 

3 Florès, Manon. « La ville productive : histoire d’une mutation ». Faculté d’architecture, ingénierie architecturale, urbanisme, 2020.
4 Toussaint, Amandine. « Le retour de l’artisanat en ville : tendance de fonds ou effet d’illusion ? » Revue Sur-Mesure [En ligne], n° 4| 2019 
(20 juin 2019).
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Afin de permettre à nos villes de réintroduire ces activités manu-
facturières, il semble inévitable de passer par une reconquête collective 
des prises de décisions sur la manière dont on organise nos quartiers 
et nos habitats. C’est pour freiner l’individualisme qui isole les citadins 
modernes qu’il faut redynamiser les relations au sein des voisinages 
pour reprendre un contrôle sur une capacité productive locale, éthique 
et écologique.

« L’évolution de la société vers une distinction plus autonome de 
l’individu tend à dissoudre son instinct primaire de vivre en-
semble. »5 

Dans une première partie théorique, nous commencerons donc 
par une brève analyse de l’évolution de l’espace productif au fil de l’his-
toire. Nous porterons ensuite un regard sur l’apport du mouvement 
squat sur la reconquête collective et comment ce dernier a évolué vers 
la création du modèle de coopérative d’habitation participative en 
Suisse. La coopérative d’habitants représente un vrai potentiel pour la 
réinsertion d’activités artisanales et manufacturières dans un contexte 
urbain, de par le pouvoir décisionnel accordé à ces collectifs à travers 
la participation. C’est pourquoi nous focaliserons notre étude sur ce 
modèle d’habitat. Nous ciblons notre analyse sur le canton de Genève 
où ces démarches sont en évolution constante, notamment grâce aux 
politiques cantonales qui favorisent leur implémentation. Le dernier 
chapitre de la partie théorique portera donc sur l’essor des coopératives 
d’habitation à Genève et sur leur capacité à établir une « souveraineté 
manufacturière » en ville.  

Une deuxième partie pratique de notre énoncé théorique se 
consacrera à l’étude de quatre modèles différents d’habitats en coo-
pérative dans le canton de Genève qui proposent des alternatives de 
consommation en circuit court à travers l’agencement d’espaces pro-
ductifs. Ces quatre études de cas représentent chacune une échelle 
différente afin d’analyser la variation des divers outils architecturaux, 
économiques et administratifs en fonction de la taille et de la position 
des quatre projets dans la ville de Genève. Parmi ces études de cas, on 
retrouve : 
5 Chabod, Louis, et Nicolas Hanssens. « Regards sur l’habitat coopératif genevois - Dépasser les limites de l’habitat: Modes de vie et habita-
bilité, quels territoires d’expérimentations? » EPFL, 2019. p.12
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•	 Le cas S : Le projet étudiant de Hex.ao de la coopérative 
Cigüe aux Acacias (Carouge)

Ce projet s’établit uniquement sur un rez-de-chaussée d’im-
meuble. Sa petite taille ne lui permet pas d’avoir une grande 
influence sur son voisinage, mais il est intéressant, car l’ambi-
valence entre habitat et atelier partagé permet à ces habitants 
d’expérimenter la construction de leur logement.

•	 Le cas M : L’immeuble de Soubeyran de la coopérative 
Équilibre (Genève)

C’est un projet d’immeuble intéressant puisqu’il intègre des sur-
faces d’activités au rez-de-chaussée et au sous-sol. Sa dimension 
plus importante ainsi que la variété d’activités nous permettent 
de mieux saisir les relations internes de ces échanges internes et 
leurs engagements dans un quartier.

•	 Le cas L : L’Écoquartier de la Jonction (Genève)

Ce cas est pertinent concernant l’analyse de différentes syner-
gies entre la Ville de Genève et des coopératives d’habitation 
sur la réalisation de trois bâtiments de logements contenant des 
arcades d’activités artisanales et commerciales en leurs rez. 

•	 Le cas XL : L’Écoquartier des Vergers (Meyrin)

Nous avons choisi ce cas pour son projet d’économie sociale et 
solidaire autour de l’alimentation. Les coopératives de la Co-
dha et Voisinage se sont réunies pour proposer une alternative 
quant à la production, transformation et consommation de 
denrées alimentaires. Il était aussi intéressant de mesurer son 
impact sur un quartier de plus de 3000 habitants. 
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Afin de réaliser ces études de cas, nous avons d’abord effectué 
des études de terrain. Nous avons ensuite organisé des rencontres afin 
d’interroger les membres des différentes coopératives, les différents 
artisans installés dans ces projets et les architectes ayant travaillé sur 
la conception de ces espaces productifs. Avec ces entretiens, nous es-
pérons mieux comprendre les différents enjeux et mécanismes autour 
de la réinsertion d’activités productrices en contexte urbain. L’objectif 
est de dresser un catalogue de connaissances non exhaustives de typo-
logies lié aux différents espaces productifs sélectionnés afin de com-
prendre, selon leur degré d’application dans des échelles différentes, 
dans quelles mesures ces modèles peuvent avoir un impact significatif 
sur la question de la souveraineté manufacturière d’une ville.
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Production et collectivité
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« Si l’homme tient à sa survie en tant qu’espèce, il lui faut ap-
prendre à s’émanciper des grands paradigmes qui le guident de-
puis les Lumières. »

Latour, Bruno. Habiter la Terre: entretiens avec Nicolas Truong.  
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Fig.1
Plan, village natufien à Nahal Oren, Isreal, 11500-10000 av. J.C.

Fig.2
Plan, Ergastérion, Olynthe, Ve siècle av. J.C.
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Production et collectivité 

Brève évolution historique de l’espace de production 

Dans ce chapitre, nous allons explorer la relation entre habi-
tat et production au fil de l’histoire. Comme l’explique Manon Flores 
dans sa thèse « La ville productive : histoire d’une mutation », la relation 
entre l’espace de production et l’homme a évoluée à travers l’histoire. 
Cette évolution commence au néolithique, l’Homme s’étant sédentari-
sé, il ne dépend plus de la cueillette et de la chasse, mais de l’élevage et 
de l’agriculture, la production et l’espace qui lui est dédié prend alors de 
l’importance. Elle est alors symbolique, car elle représente le moyen de 
survie principal de ces populations, mais a aussi une dimension collec-
tive étant partagée par l’ensemble des habitants. 

Durant l’antiquité, l’écriture apparaît 3 000 ans avant notre ère 
et révolutionne le commerce entre les hommes. Pouvant maintenant 
stocker de l’information de manière fiable, procédé auquel s’ajoute la 
création de la monnaie, la production et la consommation qui est in-
duite prennent un essor sans égal. Cette évolution de la société permet 
aux villages de se transformer en villes et l’espace de production mue 
avec cette expansion. Parmi ces espaces, on peut citer l’ergasterion, 
pièce faisant partie des maisons grecques à plan carré d’Olynthes.

L’ergasterion grec est juxtaposé au foyer et se compose d’un 
atelier et d’un magasin séparés par une cour reliant les deux espaces. 
L’activité artisanale a alors une forte appartenance domestique. « La 
maison grecque voit donc la famille devenir une véritable unité de pro-
duction ». (Florès, 2020, p.34) De plus, l’emplacement de l’ergasterion 
directement sur la rue en fait un espace vecteur d’échanges et de com-
munication avec le reste de la cité. 

Comme autre exemple d’espace productif voyant le jour à l’anti-
quité, on peut nommer la taberna romaine. Cellule productive destinée 
à un seul artisan, elle se regroupe de manière modulaire pour créer un 
ensemble de plusieurs artisans.
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L’espace de production est alors situé au rez-de-chaussée et le 
foyer de l’artisan est directement au-dessus, à l’étage. Ce regroupement 
permet aux artisans et commerçants de disposer d’une position straté-
gique dans la ville. « Le temps où l’homme produit pour subvenir à ses 
besoins est alors bien loin. L’humain s’enfonce déjà dans une première 
forme d’inconscience de la production, induite par l’intégration du vec-
teur économique de la monnaie dans la société. Ce vecteur provoque un 
détachement psychologique entre la production et l’individu qui produit, 
qui n’est plus directement bénéficiaire de ce qu’il engendre et crée, à l’ins-
tar des modes de vies communautaires observés au néolithique. »(Flo-
rès, 2020, p.38) 

Cet espace de production romain continue à se développer rai-
sonnablement jusque dans les villes médiévales où il garde son activité 
artisanale et commerciale au rez-de-chaussée. C’est lorsque l’artisanat 
a commencé à se développer en dehors de la ville avec l’apparition 
du travail à domicile1, tel que le travail à tisser, qu’il a provoqué une 
concurrence non négligeable avec l’artisanat citadin le mettant alors en 
péril. C’est à la suite de l’établissement de réglementations et d’associa-
tions corporatives d’artisans que le travail manufacturier a survécu à 
cet effet rural. Seulement, à l’époque industrielle où le développement 
du commerce maritime devient un tournant économique, l’espace de 
production artisanale se voit confronté à la capacité productive de l’es-
pace industriel, établi proche des fleuves ou de ports bénéficiant alors 
de l’accès direct aux ressources issues des territoires colonisés.2

Depuis le début de l’ère industrielle, l’espace de production 
prend une autre forme avec la mise à l’échelle de la production grâce 
à la machine à vapeur et la mécanisation de l’activité productive. La 
ville industrielle se caractérise alors par une relation forte entre la ville 
et l’industrie. Dans les premières villes industrielles européennes, par 
exemple au XVIIIe siècle en Angleterre, il existait un lien étroit entre la 
production, les ouvriers, le marchand et le client. Nous pouvons dis-
tinguer différents types pour l’emplacement de l’industrie dans la ville :

•	 L’usine ou la manufacture ont été volontairement installées 
à l’intérieur de la ville pour être proches de la main-d’œuvre, 

1 Pfister, Ulrich. « Verlagsystem ». Traduit par Martin Pierre-G. Dictionnaire historique de la Suisse (DHS), 15 janvier 2014, 3.
2 Lemarchand, Guy. « Un cas de transition du féodalisme au capitalisme : l’Angleterre: Revue d’Histoire Moderne et Contemporaine, 1978, n° 
2, pp. 275-305 ». Cahier des Annales de Normandie 30, no 1 (2000): 293‑324.	
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Fig.3
Plan, Ensemble de Tabernae, Rome, Ier siècle.

Fig.4
Plan, Maison-atelier, Monpazier, XIII siècle.
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Fig.5
Plans, maisons pour les marchands, de S. Serlio, Livre VI : Sur les Habitations, c. 1549.

Fig.6
Gravure, usine de filature de coton, Lancashire, Angleterre, 1771.

Pr
od

uc
tio

n 
et
 c
ol
le
ct
iv
ité



29

des différents services et de la capitale. Ce fut par exemple le 
cas dans le Paris préindustriel.

•	 Des usines ont également été installées à la périphérie des 
villes où il y avait des places vacantes assez proches des 
villes. Mais comme ils étaient un facteur stimulant de la 
croissance urbaine, il arrivait souvent que la ville englobe 
l’usine dans son tissu urbain en s’agrandissant.

•	 Un troisième type serait les villes créées par une usine. Là 
où les usines construites dans une zone vierge ont créé une 
gamme de fragments de ville pour accueillir ses ouvriers 
menant à des villes entières, comme Dunkerque ou Wolfs-
burg par exemple.

Jusqu’à la Première Guerre mondiale, la croissance urbaine est 
le reflet de la croissance industrielle. Les industries anciennes (mines, 
textile, mécanique) étaient des industries de main-d’œuvre qui entraî-
naient une augmentation de l’emploi. La croissance de l’industrie a éga-
lement provoqué un transfert de population de la campagne vers la 
ville.

De la seconde moitié du XXe siècle à aujourd’hui, les relations 
entre les industries et les villes ont changé. Il y a eu une désindustriali-
sation de la ville. Les industries n’étaient plus le principal moteur de la 
croissance urbaine. L’essor des emplois tertiaires et des bureaux com-
pense et remplace les usines dans les centres-villes. À l’échelle natio-
nale, c’est désormais le secteur tertiaire qui crée le plus d’emplois, et 
cela sans croissance industrielle.

La morphologie de l’usine était un gros problème, construit 
majoritairement en plan, l’usine moderne utilisait beaucoup de surface 
où les espaces devenaient chers et rares à l’intérieur de la ville. Ajou-
tés à cela, le changement des structures des entreprises, la vétusté des 
infrastructures, les nouvelles règles d’urbanisme ont fait que beaucoup 
d’entreprises ne pouvaient plus se permettre de rester dans les centres-
villes. La mutation rapide des industries tend à obliger les entreprises 
à aller vers une économie du travail, l’automatisation, la robotisation, 
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la réduction des emplois, mais aussi le déplacement spatial des usines 
vers des régions où la main-d’œuvre était moins chère.3

« Logements, commerces et autres activités du secteur tertiaire 
envahissent la cité et plongent l’humain dans l’inconscience de 
la production au profit de la consommation. » (Florès, 2020, 
p.64) 

3Bruyelle, Pierre, et Bernard Dezert. « Hommes et terres du Nord 1983 - 1 : Les relations entre la ville et l’industrie : formes anciennes et 
formes nouvelles ». Hommes et Terres du Nord 4, no 1 (2004): 19‑23.

Fig.8
Photographie, coopérative Kraftwerk, Zurich.

Fig.7
Dessin, Représentation d’un Bolo, P.M.
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Les apports du mouvement squat à la reconquête collec-
tive

Le mouvement squat est un élément essentiel à la compréhen-
sion de la reconquête collective sur les manières d’habiter ensemble et 
ses potentiels impacts sur une production collective. C’est en se réap-
propriant les valeurs du mouvement « hippie » des années 60, à travers 
ses revendications de droit au logement et de loyers accessibles pour 
tous, ainsi qu’en absorbant illégalement des infrastructures inoccupées, 
que le mouvement « squat » provoque une réorganisation juridique 
donnant alors accès au logement. C’est en s’attaquant directement 
au système capitaliste, ainsi qu’aux institutions politiques qui le dé-
fendent, que les « squatteurs » parviennent, à travers la création d’une 
contre-culture contestataire, à changer la loi et obtenir un « contrat de 
confiance » donnant droit à des « baux associatifs ». « De la même ma-
nière, les années 80 vont connaître une forte vague de contestations 
du “droit au logement”. [...]Ainsi, les bâtiments inoccupés sont investis 
par les squatteurs. »(Chabod et Hanssens, 2019, p.30) « Du côté de la 
Suisse romande, dans les années 80, la cité Calvin est l’une des villes 
ayant le plus de squats en Europe. La spéculation immobilière, ajoutée 
à de nombreux logements vacants dans le centre-ville, amena les “mar-
ginaux” à s’emparer de bâtiments vides. » (Chabod et Hanssens, 2019, 
p.31)

Hans Widmer, autrement connu sous le pseudonyme P.M., lui-
même issu de cette période contestataire, réfléchit, à travers l’écriture 
de son livre Bolo’Bolo en 1983, à une société dans laquelle la produc-
tion de logement serait susceptible d’offrir une meilleure qualité de vie 
que celle offerte par les promoteurs immobiliers. Il imagine une so-
ciété organisée en unités d’habitations : les bolos, autogérées par les 
habitants à travers une démocratie directe. C’est après 10 ans que Hans 
Widmer reformule ses idées dans un manifeste, qui donnera lieu dix 
autres années plus tard que les réflexions de l’auteur se concrétiseront 
dans le projet de Hardturmstrasse (Zurich) et dans la création de la 
coopérative Kraftwerk.

L’apport le plus flagrant de ce mouvement contestataire est celui 
qui a proposé une manière différente de vivre ensemble, c’est-à-dire 
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Fig.9
Série de photo, démolition d’un mur par des squatteurs.

Fig.10
Plan, Cluster de l’écoquartier Jonction, Dreier Frenzel Architecture.
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celle de vivre en communauté en mettant en avant des valeurs sociales 
et de solidarité. C’est de cette manière que le mouvement squat a mar-
qué un tournant dans la conception du logement, notamment à travers 
des réarrangements typologiques des espaces intérieurs. Les apparte-
ments, initialement conçus pour accueillir la classe ouvrière, induisent 
une certaine division spatiale définissant ainsi une fonction propre à 
chaque pièce. Cependant, influencées par l’idéologie de l’autogestion et 
de la participation, les squatteurs ont transformé les espaces en maxi-
misant la capacité d’application des valeurs telles que la solidarité, l’éga-
lité et le partage dans des activités quotidiennes.

« l’installation des squatteurs s’est alors réalisée dans une idée 
de maximisation du partage des activités quotidiennes (repas, 
décoration des appartements, préparations des manifestations, 
évènements culturels ou festifs, etc.) et de l’espace prévu pour 
servir de parties communes (atelier, salle d’exposition, bar, cui-
sines et salles de bains collectives, etc.) »4 

Comme nous expliquent les auteurs dans « Habitat en devenir », 
cette collectivisation du quotidien se manifeste par une diminution de 
l’espace privé tout en stabilisant en parallèle une structure collective. 
Ledit « cluster » est un équivalent de ce principe spatial de cohabitation. 

C’est ainsi qu’un nouveau type de coopérative d’habitation par-
ticipative apparaît en Suisse romande et surtout à Genève. Son objectif 
est de promouvoir les valeurs liées à la solidarité et pérenniser les expé-
riences communautaires à travers la création d’une structure juridique 
capable d’amener à la construction et rénovation de bâtiments. C’est 
par l’acquisition de terrains ou de bâtiments anciens que la coopérative 
participative les retire du marché spéculatif. S’ensuit alors l’adhésion de 
ses membres squatteurs à travers la signature d’un bail associatif leur 
accordant l’autogestion de leur lieu d’habitation.	

4 Pattaroni, Luca, Vincent Kaufmann, et Adriana Rabinovich. « Une ambition sociologique : mieux connaître la vie commune des squatters 
». Habitat en devenir: enjeux territoriaux, politiques et sociaux du logement en Suisse, PPUR. Espace en société. Lausanne: Presses polytech-
niques et universitaires romandes, 2009. p.107	
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L’essor de la coopérative d’habitation à Genève 

Le développement des coopératives en Suisse est aussi héritier 
d’un mouvement contestataire ouvrier. Dans le courant du XXe siècle, 
la question liée à l’insalubrité des logements ouvriers en Suisse est au 
cœur de polémiques publiques. C’est dans ce contexte, traduisant un 
manque d’accessibilité à des logements abordables et salubres, que 
l’apparition des premières coopératives d’habitation est parvenue à 
émerger. Plusieurs individus se sont réunis afin de mettre en place un 
système, fondé sur des ressources communes, capables de contrer la 
cupidité des propriétaires fonciers tout en retirant progressivement, 
mais durablement, les logements de la spéculation immobilière qui sé-
vissait à cette époque. (Chabod et Hanssens, 2019, p.26) C’est au vu de 
la pression exercée par la multiplication de ces collectifs, dès 1920, que 
la Confédération, les cantons et les communes décident de soutenir le 
développement des coopératives d’habitation.

« La stratégie adoptée pour convaincre les ouvriers à adhérer à 
la coopérative était simple et efficace : un système de parts so-
ciales payables en mensualités générant ainsi des fonds propres 
pour la coopérative. »5

L’habitat participatif est un réel vecteur de changement, car le 
pouvoir décisionnel donné aux habitants leur permet d’influer sur un 
projet de vie plutôt qu’un projet touchant uniquement au logement. 
Comme l’explique Camille Devaux6, le mouvement lié à l’habitat parti-
cipatif peut s’illustrer par la phrase suivante « habiter ne se résume pas 
à se loger ». L’habitat ne doit pas seulement recomposer le rapport à 
l’autre et au collectif, mais aussi redéfinir son appartenance à un lieu, à 
un quartier et au microcosme économique qui l’entoure. L’habitat par-
ticipatif est ainsi un réel outil pour que l’individu reprenne un certain 
contrôle sur sa souveraineté manufacturière, mais aussi sur sa consom-
mation.

 « L’habitat participatif est alors pensé comme un “antidote” aux 
maux qu’ils dénoncent et une voie à suivre pour impulser un 
changement sociétal. » (Devaux, 2015)

5 Regards sur l’habitat coopératif genevois, L.Chabod et N.Hassens, 2019, p.26	
6 Camille Devaux, « Concevoir et gérer l’habitat en commun », Socio-anthropologie, 32 | 2015, 71-86.	
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Fig.11
Axonométrie, Axonométrie d’un aménagement squat.

Fig.12
Photographie, aménagement squat, Plantage Dok, 2016.
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Pour le choix de nos études de cas, nous avons donc décidé 
de nous concentrer sur des coopératives d’habitation dans le canton 
de Genève, estimant que ces structures ont un grand potentiel pour 
réinjecter des activités liées à l’alimentaire et à l’artisanat dans nos vies 
quotidiennes. Dans cette partie, nous allons porter un regard sur l’ha-
bitat participatif et plus précisément sur les coopératives d’habitation 
dans le canton de Genève où ces démarches sont particulièrement dé-
veloppées. 

Dans une étude sur les coopératives de logements dans le can-
ton de Vaud7, Luca Pattaroni et Vanessa Marmy comparent leurs dyna-
miques avec celles présentes dans le canton de Genève. Si ce n’est pas 
encore forcément le cas dans le canton vaudois, à Genève, les collecti-
vités publiques contribuent au développement des coopératives d’ha-
bitation. Selon ces auteurs, deux évolutions historiques expliquent en 
partie le fort essor contemporain des coopératives à Genève. 

Premièrement, comme nous l’avons vu précédemment, depuis 
20  ans, l’évolution de l’habitat participatif en Suisse est héritier des 
mouvements ouvriers et sociaux des années  70 et 80, mais aussi du 
mouvement squat qui fût l’un des plus impactant d’Europe durant les 
années 90. Les squats voulant regagner un certain contrôle sur leur ma-
nière de vivre et promouvoir une justice sociale concernant le logement 
ont induit la création de coopératives d’habitation comme la Codha, 
avec des démarches innovantes telles qu’un niveau de participation éle-
vé dans les prises de décision. 

Deuxièmement, les politiques sur le logement ont également 
aidé le développement des coopératives à Genève en leur attribuant 
des droits de superficie (DDP) et en leur réservant des quotas pour les 
nouveaux projets urbains (au moins 25 % des nouveaux projets doivent 
être dédiés à des logements d’utilité publique, dont font partie les coo-
pératives). « Une autre évolution notoire de cette politique du logement 
est la mise sur pied d’une politique foncière active, qui a pris la forme en 
particulier de la création d’une direction de la planification et des opé-
rations foncières. » (Pattaroni et Marmy 2016) Divers outils cantonaux 
ont été mis à disposition des coopératives. Entre autres, différents types 
de prêts avantageux pour les coopératives qui n’ont pas les réserves fi-
7 Pattaroni, Luca, et Vanessa Marmy. 2016. « LES COOPÉRATIVES DE LOGEMENTS DANS LE CANTON DE VAUD ». EPFL. pp. 54-58
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Fig.13
Photographie, Atelier partagé dans un squat, Plantage Doc, 2016.
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nancières nécessaires pour la construction de logement. Cela a notam-
ment pu favoriser la création de nouvelles coopératives. 

Des instances comme la Fondation pour la promotion de l’ha-
bitat bon marché et de l’habitat coopératif (FPLC) ont aussi été créées 
pour investir dans le logement d’utilité publique et accompagner les 
coopératives à trouver des terrains constructibles. En plus des aides 
étatiques et cantonales, on a pu aussi observer une structuration du 
tissu coopératif genevois. On comptait en 2016, 64 coopératives s’étant 
regroupées autour du Groupement des Coopératives d’Habitation ge-
nevoises (GCHG). Cette structuration leur permet notamment de fa-
ciliter et d’organiser le dialogue avec l’État et les instances tel que la 
FPLC, mais permet aussi aux coopératives déjà établies et aux nou-
velles coopératives de collaborer et de définir leurs fonctions et impacts 
dans les nouveaux projets urbains de Genève.

« Genève présente une scène coopérative qui dispose désormais 
des moyens institutionnels pour jouer un rôle actif dans la pro-
duction de l’habitat à l’échelle cantonale. » (Pattaroni et Marmy 
2016) 

En 2016, le canton de Genève, La FPLC et la GCHG établissent 
un « Plan d’action coopérative » qui prévoit des mesures pour renfor-
cer l’implantation des coopératives. Accompagnant ce plan d’action, 
un recensement du logement géré et appartenant aux coopératives 
d’habitation est réalisé avec l’aide de l’OCSTAT (Office cantonal de la 
statistique) et de l’OCLPF (Office cantonal du logement et de la pla-
nification foncière). Cette initiative recense à la fin de l’année  2021, 
128 coopératives et pas loin de 12 000 logements, correspondant à 7 % 
du parc locatif dans le canton de Genève. « Ces logements s’insèrent 
principalement dans un tissu urbain de grands ensembles, dont une 
présence marquée sur la rive droite avec 66 % des logements, 13 % sur 
la rive gauche et 21 % dans le secteur Rhône-Arve. Environ 1650 loge-
ments coopératifs ont été construits à Genève ces dix dernières années 
(+16 %). »8 (Espazium 2022)

8 Espazium. 2022. « Les coopératives d’habitation en plein essor à Genève ». Espazium, 4 juillet 2022.
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L’ambition soutenue par ces initiatives est de produire 10 000 lo-
gements coopératifs de plus d’ici 2030 afin que ces derniers constituent 
10 % du total de logement présent à Genève.

La transition écologique et sociale à travers la coopéra-
tive genevoise

Deux changements d’échelles importants sont associés aux 
coopératives d’habitation. Le premier changement d’échelle touche à 
la conception même des projets de logement, cette dernière n’influe 
plus seulement sur l’architecture du bâti en lui-même, mais aussi sur 
le contexte social du voisinage et du quartier. La deuxième échelle à 
prendre en compte est la taille des coopératives. En effet, les coopé-
ratives d’habitants récentes et relativement petites peinent encore à 
influer sur leur voisinage et sur leur quartier, contrairement aux coo-
pératives plus grandes et installées, qui ont pu se professionnaliser et 
détiennent la confiance des instances et autorités publiques. (Patta-
roni et Marmy, 2016, p.57) Ces dernières ont maintenant l’aptitude à 
mettre en place des systèmes de structures économiques qui peuvent 
amener un certain circuit court en proposant des modèles alternatifs 
de consommation tout en promouvant un retour essentiel au local et à 
l’artisanat. 

Les communes et villes avoisinant Genève se développent 
aussi en observant ces mêmes dynamiques liées aux coopératives d’ha-
bitation. C’est par exemple le cas dans la commune de Meyrin, ou un 
projet innovant d’économie solidaire autour de l’alimentation a vu le 
jour. Projet que nous avons choisi d’analyser parmi nos études de cas et 
que nous développerons par la suite.

Aujourd’hui, le projet qui représente un grand potentiel pour 
l’établissement de coopératives d’habitation est le projet du PAV (Praille 
Acacias Vernets). Il est situé à la fois sur le territoire de la ville de Ge-
nève, mais aussi de Carouge et Lancy. Il sera constitué des 5 quartiers 
suivants : Praille Ouest, Grosselin, Acacias, L’étoile et les Vernets. Le 
projet a comme ambition de transformer l’ancienne zone artisanale la 
plus vaste de Genève et sera une vraie opportunité pour l’habitat parti-
cipatif. L’État compte favoriser l’implémentation de coopératives dans Pr
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Fig.14
Carte, liste des coopératives d’habitation, en bleu: construite, en jaune: en projet, Genève, 2022.
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le futur quartier et projette de leur donner un rôle clé, pas seulement 
dans la construction, mais aussi dans la conception de ce lieu. L’enjeu 
est d’autant plus important, car la zone actuelle abrite de nombreuses 
formes d’artisanat, il s’agit de faire en sorte que cette manière de pro-
duire à petite échelle et localement perdure, sans laisser place aux 
grands groupes qui ne favorisent pas une économie sociale et solidaire. 

Le quartier, dans les 30  prochaines années, accueillera 
7000 nouveaux habitants dans 3700  logements. Afin de dynamiser le 
quartier et de favoriser un mode de consommation alternatif et local, 
aspect plus qu’essentiel des luttes écologiques pour la protection du cli-
mat, pas moins de 127 000 m2 d’arcades et d’activités prendront place 
dans le projet. Effectivement ces propositions d’aménagement qui dé-
veloppent l’offre de proximité sont encore trop peu nombreuses à Ge-
nève et sont souvent oubliées par les planificateurs. L’enjeu est de pro-
poser des commerces qui tendent certes vers des modèles écologiques, 
mais aussi d’amener un panel complet d’activités commerciales pour 
limiter les grands déplacements des habitants. (Bretton, 2022)

« Genève a beaucoup d’ambition et veut notamment diminuer 
de moitié ses émissions carbone d’ici à 2030. Il faut donc propo-
ser des manières de consommer qui répondent à ces objectifs. La 
programmation des rez-de-chaussée dans un quartier comme 
celui de Grosselin est, dans ce contexte, une occasion unique à 
ne pas manquer. » Antonin Calderon (membre du réseau gene-
vois de l’économie sociale et solidaire : APRÈS)9 

C’est en donnant les clés aux futurs habitants et aux coopéra-
tives grâce à des outils participatifs que le projet veut baser sa concep-
tion. Plus spécifiquement sur la partie du quartier Grosselin, différentes 
coopératives comme Équilibre, la Codha ou bien l’Habrik collaborent 
tout en s’adressant à un large public qui s’intéresserait au projet ainsi 
qu’aux futurs habitants pour définir les lignes directrices du quartier. 
Ensemble, ils réfléchissent aux différentes activités, culturelles comme 
sportives, aux espaces publics, mais aussi à l’artisanat qui instaurera 
les futures arcades. C’est grâce à ce forum Grossellin, que les différents 
acteurs essayent d’établir les ambitions du projet avant les PLQ (plan 
9 Bretton, Marc. 2022. « Urbanisme genevois: Comment créer un quartier vivant? Un débat est en cours au PAV ». Tribune de Genève, 8 
décembre 2022.
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localisé de quartier) qui peuvent, une fois définies, être très contrai-
gnants pour la mise en place de tels projets. (Bretton, 2022) Ce fut no-
tamment le cas aux Vergers, comme nous le verrons dans les études de 
cas.

C’est donc dans la perspective du fort dynamisme des coopéra-
tives à Genève et de leurs capacités à redonner un pouvoir de décisions 
aux habitants sur leur souveraineté manufacturière que nous avons 
choisis quatre études de cas de logement en coopérative dans le canton 
de Genève. En effet, l’essor qu’ont récemment ces coopératives repré-
sente un fort potentiel pour recomposer le rapport à la production et à 
la consommation entre l’habitant et son lieu de vie.

L’espace de production en coopérative comme levier 
d’émancipation à la surconsommation.

Bien que le modèle de coopérative d’habitation permet d’avoir 
accès à des logements sains et bon marché et de mettre la collectivité 
au centre de la vie en communauté dans l’habitat, on peut se deman-
der si ce modèle est dans la capacité d’inclure des activités productives 
capables de générer une vie de quartier. Nous pensons que ces espaces 
de productions peuvent participer à la fabrication de l’identité de l’ha-
bitant, l’ancrant ainsi dans son voisinage et le reliant à une consomma-
tion locale. De plus, l’architecture de ces espaces pourrait aussi avoir la 
capacité de réintroduire une certaine transparence vis-à-vis de la pro-
duction. Comme l’explique Manon Florès, il y a une tendance moderne 
à cacher les espaces de production, qu’elle décrit alors comme des es-
paces dits « obscènes ». Cette obstruction de la production plonge l’ha-
bitant dans l’ignorance de comment les biens qu’il consomme sont pro-
duits et de quelles énergies et ressources sont nécessaires pour assouvir 
sa consommation. Il serait alors nécessaire de remettre ces espaces de 
production sur le devant de la « scène » pour que le consommateur 
puisse avoir une relation plus saine et consciente de sa consommation.

« Il serait pourtant nécessaire d’instaurer une consommation 
consciente et raisonnable. L’architecture paraît être un levier de 
conscientisation tout désigné, capable de réintroduire dans l’es-
pace ce que l’on ne veut ni voir ni savoir. » (Florès, 2020, p.16) 
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Mais encore, les activités manufacturières participent, par 
leur bagage logistique, par leurs installations techniques, par leur sa-
voir-faire et par leur emploi de ressources locales, à la convivialité du 
quartier. Nous voyons alors l’architecture de ces espaces, comme le fa-
meux « genius loci » d’Aldo Rossi, c’est-à-dire un stimulant de notre mé-
moire collective. Par conséquent, en intégrant ces activités productives 
au cœur de nos voisinages, de par leurs dites « nuisances », pour autant 
qu’elles soient mal gérées, stimulent et alimentent notre mémoire col-
lective à travers l’exaltation discrète de nos sens ; visuel, auditif, olfactif, 
tactile et gustatif. C’est ainsi que ces espaces de production contribuent 
à forger notre identité en tant qu’individu et en tant que voisinage.

Quel type de production à introduire en coopérative 
d’habitation ? 

La production10 peut être définie très largement, allant d’une 
production domestique de petite échelle ne demandant pas d’espace 
supplémentaire particulier à l’industrie qui s’organise sur de grands 
espaces d’usines. La production peut être primaire, en tirant profit 
des ressources naturelles, elle peut être secondaire, en transformant 
les matières premières ou bien tertiaires, en désignant les activités de 
services. Il est alors nécessaire de préciser quelle production peut être 
compatible avec des coopératives d’habitants, dans un contexte urbain 
dense et de désigner le type de production le plus à même de répondre 
aux dérives de la société de consommation capitaliste. 

En ce qui nous concerne, nous nous cantonnons à l’étude des 
espaces de production liés à l’artisanat, plus précisément à l’artisanat 
de transformation qui acquiert une certaine souveraineté alimentaire 
et manufacturière à un quartier, voire un voisinage. L’activité artisa-
nale regroupe différents secteurs tels que l’alimentation, le bâtiment, 
la fabrication et les services. Il s’agit d’industries de transformation, 
de réparation, d’installation d’équipements techniques, mais aussi de 
sous-traitance. Bien qu’il n’existe pas une définition unique de l’artisa-
nat, dû au fait que le terme a évolué selon son emplacement géogra-
phique et selon son époque, il s’agit tout de même d’en dégager une 

10 La production, un terme dérivé du latin productio signifiant « allongement, prolongation», lui-même dérivé de producere dont le préfixe 
pro- signifie (« en avant ») et le suffixe ducere (« conduire »), signifierait l’action d’«entraîner en avant». Définition et étymologie de produc-
tion selon le Centre National de Ressources Textuelles et Lexicales.
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certaine compréhension. 

Évolution de l’artisanat en Suisse

Comme l’explique Amandine Toussaint : « Pour mieux com-
prendre, il est intéressant de revenir à la définition sémantique du terme 
“artisanat”. Il tire son origine du latin artis — anus, “qui met son art au 
service d’autrui”. Hérité du compagnonnage au Moyen-Âge, l’artisanat 
comporte donc une dimension de qualité, de tradition et de transmis-
sion de connaissances. Initialement, on appelait “artisan” tout indivi-
du qui pratiquait un art, que ce soit une technique ou des beaux-arts. 
C’est au XVIIe  siècle que le terme d’artisan va être séparé de celui de 
l’artiste, qui suppose des connaissances intellectuelles ou esthétiques, puis 
au XIXe siècle — au moment de la révolution industrielle — de celui de 
“l’ouvrier” qui exécute, contrairement à l’artisan qui dispose d’une tech-
nique, d’un savoir-faire. »11

Jusqu’à l’époque moderne, l’artisanat en Suisse, qui était jusque-
là l’activité prédominante, est considéré comme étant une activité ma-
nuelle pratiquée à l’aide d’outils élémentaires. L’artisan est à la fois un 
entrepreneur et producteur exerçant son métier de façon isolée, ac-
compagné de membres de sa famille ou d’apprentis. Cependant, de 
nos jours, la notion d’artisanat revêt l’image d’une activité requérant 
des dimensions et des techniques de conception évolutives selon les 
exigences des produits souhaitées. À travers la démocratisation de la 
production standardisée, la compréhension de la définition d’artisanat 
s’imprègne d’un sens artistique qui n’est plus relié à des notions d’utilité 
et d’usage. Dans une société de plus en plus immatérielle, il est pro-
bable que cette incompréhension soit due à l’évolution du terme artisan 
qui a perdu, au fil du temps, la véritable signification du sens utile.12

La Suisse, à la fin du XXe  siècle, ne possédait plus de régle-
mentation capable d’organiser structurellement les artisans et petits 
commerçants ni aucune restriction liée à la concurrence grandissante 
de certaines industries. La période suivant les années 1950 a été celle 
d’une croissance économique nationale permettant provisoirement de 
stabiliser les pratiques artisanales. Cependant, la généralisation du re-
11 Amandine Toussaint, « Le retour de l’artisanat en ville : tendance de fonds ou effet d’illusion? », Revue Sur-Mesure [En ligne], mis en 
ligne le 20/06/2019
12 Anne-Marie Dubler: «Artisanat», in: Dictionnaire historique de la Suisse (DHS), version du 25.01.2018, traduit de l’allemand.	
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cours à la machine, effectuant des tâches plus rapides, plus précises et 
en quantité, que la force humaine ne pouvait plus assumer, atteint fina-
lement l’environnement des artisans et entreprises de petite dimension. 
Ne parvenant pas à suivre ces transformations structurelles ni à s’adap-
ter à l’évolution des techniques de conception, l’artisanat s’engage, alors, 
dans une transition lente des activités artisanales et de commerce de 
détail vers une logistique et une production industrielle. Il s’ensuit alors 
des phases de fluctuation de l’engouement pour les activités artisanales 

Fig.15
Gravure, Atelier du menuisier, Jost Amman, 1568.

Fig.16
Gravure, Le potier, Jost Amman, 1568.

Fig.17
Gravure, Le tailleur, Jost Amman, 1568.

Fig.18
Gravure, Le fondeur, Jost Amman, 1568.Pr
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jusqu’au début du XXIe siècle où l’artisanat, livrée à lui-même, s’éloigne 
de nos villes au fur et à mesure que l’industrie se développe. D’autre 
part, la définition contemporaine du métier d’artisan se complexifie. 
Les métiers artisanaux, englobant dorénavant certaines activités tant 
industrielles que de service, contribuent à la diminution des activités 
du secteur secondaire au profit du tertiaire.13 (Dubler 25.01.2018)

Le territoire suisse, maintenant majoritairement « tertiaire », 
est l’exemple même de cette disparition progressive des activités artisa-
nales et industrielles. Une première raison expliquant ce fait serait liée 
à une certaine tendance des industries à la délocalisation dans le but 
de bénéficier d’une production externe moins coûteuse, notamment en 
Europe de l’Est et en Asie. Une seconde raison serait liée à une certaine 
efficacité dans la concurrence internationale. C’est-à-dire que certaines 
législations, certaines applications techniques ou encore liées à la dis-
ponibilité de ressources sont plus favorables que celles proposées dans 
le territoire suisse. 

La reconquête de la souveraineté manufacturière

En vue de la disparition de l’artisanat en contexte urbain, il 
devient impératif de redéfinir les méthodes de zoning issues des ré-
glementations légales interdisant une certaine mixité dans les voisi-
nages qui devraient en bénéficier. Cependant, il faut aussi chercher des 
moyens architecturaux et urbanistiques adaptés à l’échelle d’interven-
tion spécifique, comme l’explique Marc Frochaux dans son article de la 
revue Tracé : 

« Pendant des décennies, les politiques urbaines, obsédées par 
le logement et le “vivre ensemble”, ont produit des quartiers 
“mixtes et durables”, alors qu’elles poursuivaient la relégation 
des activités de production dans des zones périphériques. Pas 
très mixte — ni très durable, sur les plans social et économique. » 
[...] « Après toutes ces années de mépris, l’artisanat et la petite 
industrie sont en vogue, car ils s’inscrivent dans le sillage des 
politiques de soutien à la production intérieure des économies 
européennes. Tant mieux si des plaidoyers en faveur des circuits 
courts, de l’économie circulaire ou locale viennent soutenir cette 

13  Anne-Marie Dubler: «Artisanat», in: Dictionnaire historique de la Suisse (DHS), version du 25.01.2018, traduit de l’allemand.
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ambition. Or, entretemps l’économie productive s’est tellement 
diversifiée qu’on ne sait plus très bien de quoi on parle. » [...] 
« L’activité dont le retour est souhaité par les urbanicoles s’assi-
mile plutôt à de la petite manufacture, pas très éloignée de celle 
de la classe dite “créative”. »14

C’est dans cette perspective que la ville de Genève s’accorde à 
réviser l’importance des espaces donnés dans la ville aux activités in-
dustrielles et artisanales. Parce que depuis les années 1950, la propor-
tion des activités du secteur secondaire n’a fait que diminuer. À tel point 
qu’il s’est dégagé, progressivement, une situation paradoxale où les pro-
duits précédemment réalisés sur le territoire genevois se voyaient être 
importés du marché mondial. 

« On part pourtant de loin puisque, à l’échelle du canton, la part 
du secteur secondaire en termes d’emploi est passée de 45 % en 
1920 à 14 % en 2020 (6 % en ville de Genève). Dans les an-
nées  1960, comme le rappelle le spécialiste du patrimoine in-
dustriel Benedict Frommel, on produisait encore, jusqu’au cœur 
de la ville, des chaussures, du tabac, de l’électrotechnique, de 
l’ameublement, etc. Des biens manufacturés que l’on importe 
aujourd’hui des quatre coins du monde. »15

C’est au vu de ce phénomène social et politique que Luca Patta-
roni introduit la notion de « souveraineté manufacturière » qui définit 
l’aptitude humaine collective à se réapproprier les systèmes de produc-
tion et de consommation de biens manufacturés issus de la transforma-
tion de la matière première. 

L’enjeu exprimé ici, consiste à se questionner sur l’aptitude hu-
maine, par le biais de savoirs manuels ou techniques, à produire, à 
l’échelle de son voisinage, des objets et services de tous les jours dans 
le but de répondre, si ce n’est que partiellement, aux enjeux environne-
mentaux actuels.

C’est pourquoi il devient inévitable d’aborder le remaniement 
des systèmes de zoning dépassés par leur temps afin de réorganiser le 
14 Frochaux, Marc, « La ville productive », Tracés no 10 (9 mai 2019), page 5
15 Luca Pattaroni, Vers une souveraineté manufacturière?, Le Courrier, publié 22/11/22	
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développement de ce que Hans Widmer appelle les « voisinages ».16 Ce 
sont à travers ces mesures de requalification administratives et légales 
que l’aménagement de solutions inédites peut être entrepris afin de re-
lier, agréablement et en respectant les enjeux environnementaux, les 
espaces de vie et les espaces de production.

« Il ne s’agit pas seulement de faire entrer dans le domicile des 
activités tertiaires (bureau) ou de multiplier les “coworking”. Il 
faut faire place à des serrureries, des menuiseries, des fromage-
ries, des usines à vélo, des céramistes, etc. »17

La « souveraineté manufacturière » est un pari politique inté-
grant une réflexion sur nos modes de production et de consommation 
liées à notre capacité collective à disposer dans la ville des activités ar-
tisanales et industrielles permettant de satisfaire nos besoins ainsi que 
la transition écologique.

La production en habitat collectif

 C’est en ayant connaissance des aménagements prévus à Ge-
nève pour le secteur Praille-Acacias-Vernets (PAV), favorisant la dispo-
sition de surfaces d’habitation ainsi que des surfaces dédiées au secteur 
tertiaire, qu’il devient légitime de se demander de quelle manière il est 
possible de réintroduire, tout en mettant en avant, les activités artisa-
nales et industrielles ayant été progressivement rejetées de nos villes.

C’est à travers les grandes instances communales et étatiques 
qu’il est possible d’espérer que de tels changements se produisent. L’État 
ne peut plus permettre aux promoteurs immobiliers de continuer leur 
pratique de « tabula rasa » ni aux propriétaires fonciers de proposer 
des surfaces de logements ou d’activités à des prix exorbitants. L’insti-
tution elle-même doit se dépasser, au vu des enjeux environnementaux 
de plus en plus pressants. Il paraît clair que nous devons chercher à 
pérenniser les vestiges hérités de l’époque industrielle, mais aussi, pa-
rallèlement, nous devons les remanier afin qu’ils puissent intégrer des 
espaces hybrides embrassant habitat et travail.

16 P. M. Voisinages et communs. Premier secours. Paris: Éditions de l’Éclat, 2016.
17 Luca Pattaroni, Vers une souveraineté manufacturière?, Le Courrier, publié 22/11/22
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Il n’est plus possible de simplement maintenir en vie les quelques 
zones industrielles et les quelques activités artisanales. Il est de notre 
devoir d’augmenter et de propager ces activités manufacturières afin 
qu’elles occupent de façon plus assumée et consciente les voisinages de 
nos villes. C’est dans ce sens que la « souveraineté manufacturière » doit 
être interprétée, c’est-à-dire dans l’intervention à travers des initiatives 
politiques et sociales permettant l’apparition d’espaces adaptés et acces-
sibles financièrement. C’est d’ailleurs dans la lignée de ces mesures que 
la coopérative d’habitation participative intervient en aménageant, au 
rez-de-chaussée, des surfaces d’activités artisanales.

« S’il est vrai que certaines activités ne peuvent toujours pas 
prendre place au plus près de la vie quotidienne, la produc-
tion manufacturière évolue fortement (moins polluante, moins 
bruyante, circulaire). À vrai dire, c’est désormais l’entier de nos 
conceptions et formes de travail qui se réinventent. Une poli-
tique de souveraineté manufacturière doit permettre de sortir 
des préjugés et des montages hérités du XXe  siècle pour offrir 
les conditions-cadres des nouveaux voisinages — en termes d’es-
paces, de conditions de travail, de rapport au vivant ou encore 
de mobilité. »18

Les activités artisanales sont aussi riches que variées. Elles re-
vêtent, selon leurs orientations dans les 4 grandes catégories (alimen-
tation, construction, fabrication, services), une complexité organisa-
tionnelle nécessitant une véritable réflexion quant à l’aménagement du 
territoire et à l’échelle d’un quartier. Les espaces de production peuvent 
investir différentes surfaces dans le modèle urbain. En ce qui nous 
concerne, nous nous concentrerons sur l’analyse des espaces produc-
tifs liés à l’artisanat et l’alimentaire dans les modes d’habitat collectif 
tels que la coopérative d’habitation que nous développerons dans nos 
études de cas.

18 Luca Pattaroni, Vers une souveraineté manufacturière?, Le Courrier, publié 22/11/22Pr
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La recherche
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Rien de tel qu’un Vieux Continent [l‘Europe] pour s’apercevoir 
en tremblant que l’universelle condition, c’est de vivre dans les 
ruines de la modernité, en cherchant à tâtons où habiter.

Bruno Latour, Où atterrir ? Comment s’orienter en politique.
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Fig.19
Carte, sélection des coopératives d’habitation, Genève, 2022.

Écoquartier Les Vergers (Meyrin)

Immeuble Soubeyran (Genève)

Écoquartier Jonction (Genève)

Immeuble Acacias (Genève)
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La recherche

L’objectif de notre recherche consiste à analyser l’intégration 
des espaces artisanaux dans la coopérative d’habitation participative. 
Il s’agit d’étudier les dispositifs architecturaux habituellement employés 
par les mandataires et les architectes dans l’aménagement d’espaces 
destinés à la production de biens et services, locaux ou régionaux, 
dans des habitats en collectivités, tels que les coopératives d’habitation, 
d’échelles d’interventions différentes (allant de la cellule d’habitation à 
l’ensemble d’activités d’un quartier).

D’après l’article de Luca Pattaroni1, les spéculations foncières en 
terrain genevois ainsi que les normes et législatives liées à l’organisation 
spatiale de ces espaces de production ne permettent pas au petit artisan 
de participer à la vie urbaine d’un voisinage. C’est dans l’hypothèse de 
la coopérative d’habitation participative que nous estimons déceler une 
solution. C’est dans cette optique que nous chercherons, dans notre 
étude, à comprendre de quelle façon ces productions manufacturières, 
en intégrant ce genre d’habitats collectifs, favorisent l’émergence d’une 
consommation plus en accord avec les défis environnementaux actuels.

Objectif de la recherche

Dans la tentative de saisir, via les activités artisanales, les méca-
nismes architecturaux capables de favoriser un changement compor-
temental de la société vis-à-vis des enjeux écologiques, nous espérons, 
par l’étude comparative de projets en lien avec l’habitat collectif tel que 
les coopératives d’habitations, être en mesure d’en apporter une com-
préhension élargie. Cette analyse s’appuie sur l’étude des coopératives 
suivantes : 

•	 L’ensemble d’immeubles de la Codha et Voisinage à l’éco-
quartier des Vergers (Meyrin) — 2017 

•	 L’écoquartier de la Jonction (Genève) — 2018
•	 L’immeuble à Soubeyran d’Équilibre (Genève) — 2016
•	 Le rez-de-chaussée d’immeuble aux Acacias de la Ciguë 

1 Luca Pattaroni, Vers une souveraineté manufacturière?, Le Courrier, publié 22/11/22
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(Carouge) — 2021
Il faut prendre en considération que les projets étudiés sont ré-

partis sur le territoire du canton de Genève et que par conséquent ils ne 
s’intègrent pas dans un contexte similaire les uns avec les autres, ce qui 
engendre une certaine variété dans les types de surfaces artisanales. De 
plus, les projets étudiés varient par leurs dimensions spatiales, ce qui 
débouche sur une variation de la capacité à abriter des types d’espaces 
de production différents. C’est pour cette raison que nous avons défini 
les critères tels que le contexte et la taille comme moyen de classifica-
tion des objets étudiés. Nous sommes conscients que ces deux critères 
sont d’importance égale néanmoins nous avons choisi d’utiliser les 
classifications de S, M, L et XL pour déterminer les cas étudiés.

Nous avons choisi ces projets parce qu’ils démontrent, à dif-
férentes échelles, une certaine capacité à générer du circuit court et à 
participer à leur voisinage.

Méthode de la recherche

La méthode consiste à mettre en évidence les mécanismes spa-
tiaux de chaque espace de production au sein des divers habitats collec-
tifs pour dégager les différents rapports entre producteurs et consom-
mateurs au sein d’un voisinage.

Ainsi, après l’analyse individuelle de chaque arcade, en com-
parant les différents types d’espaces de production à l’intérieur des in-
frastructures de l’habitat collectif, il devient possible de définir le degré 
d’engagement des collectivités (associations, coopératives, collectifs, 
etc.) à la planification et l’aménagement de ces espaces manufacturiers 
pour ainsi aborder, avec les exploitants de ces arcades, le degré de satis-
faction vis-à-vis de leurs surfaces d’exploitations.

Par souci d’avoir d’une certaine homogénéité dans l’approche 
analytique de chaque bâtiment, nous avons procédé de la manière sys-
tématique suivante :

•	 Une visite du site, pour appréhender le projet dans son 
contexte, afin de comprendre le milieu dans lequel il s’in-
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sère et le voisinage qu’il alimente. La compréhension du 
site s’est complétée par l’étude historique du contexte dans 
lequel ont eu lieu ces ouvrages et par le repérage photogra-
phique de l’occupation de chaque activité artisanale dans les 
rez-de-chaussée. Cette démarche nous a permis de prendre 
un premier contact avec les exploitants sélectionnés et de 
récolter des coordonnées ayant permis la planification d’un 
entretien.

•	 C’est ensuite, qu’à travers l’élaboration d’un schéma de 
questions et l’entretien avec les différents exploitants des ar-
cades, nous avons pu comprendre leurs attributions dans 
les arcades, leurs motivations personnelles et profession-
nelles, leurs difficultés logistiques quant à l’aménagement 
dans leurs locaux d’activités artisanales, leurs intérêts et 
démarches quant à l’emploi ou la mise en place de circuit 
court, leurs relations avec le voisinage et leur degré de satis-
faction concernant la réalisation du projet dans sa globalité.

•	 Puis, avec le bagage d’informations récoltées avec les exploi-
tants, nous avons planifié une entrevue avec les architectes 
des différents ouvrages. Cette partie nous a permis deux 
choses. La première étant de mieux comprendre, et parfois 
aussi de confronter, les interventions architecturales pro-
jetées et réalisées par les architectes vis-à-vis de l’insertion 
de l’activité artisanale dans ces espaces de rez-de-chaussée. 
La seconde a permis d’appréhender l’essentiel du processus 
administratif permettant, ou contraignant, la réalisation de 
ces projections spatiales dans des locaux dédiés à des acti-
vités secondaires.

Enfin, nous avons réalisé une compilation des informations ti-
rées d’observations faites sur place concernant les espaces de produc-
tion avec les informations dégagées des entretiens réalisés auprès des 
exploitants des différentes arcades et les concepteurs de ces différents 
espaces d’activités secondaires. Cette partie nous a ainsi permis de fa-
çonner les études de cas de chaque projet. 

La
 r
ec
he

rc
he



59

Hypothèse de conclusion

Nous espérons avancer l’hypothèse selon laquelle ces espaces 
manufacturiers, de par leurs intégrations architecturales dans l’outil 
foncier que représente la coopérative d’habitation, permettent l’appa-
rition de circuit court et engendrent une conscientisation de la part du 
voisinage envers une transition des modes de consommation en accord 
avec les défis environnementaux actuels.

Études de cas

La suite de ce travail consiste à utiliser les quatre projets recen-
sant les différentes coopératives d’habitation dans le territoire genevois 
que nous avons examiné au travers de récolte de données et des en-
tretiens effectués. Il s’agit pour nous de démontrer l’avènement d’un 
nouveau cadre architectural capable de répondre aux besoins évolutifs 
de la société contemporaine tout en répondant aux défis environne-
mentaux. Ces quatre bâtiments ont été sélectionnés pour leur perti-
nence correspondant aux potentiels transformatifs des comportements 
sociétaux vis-à-vis de l’artisanat.

Ils représentent quatre projets, de trois coopératives différentes, 
impliquant quatre architectes différents, mais résultent tout de même 
sur des points communs quant à leur manière d’aménager les espaces 
productifs. Bien qu’ils soient sensiblement différents par leur échelle 
regroupant des habitants allant de 8 à 300, c’est davantage leur statut 
juridique et leurs objectifs qui les regroupent le plus.



S - Immeuble Acacias
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« Les lois doivent être instables. Cette tradition libérale imagine 
que les règles issues des délibérations doivent être remises en 
cause quand les circonstances changent et que le peuple s’inter-
roge; de nouvelles règles provisoires voient alors le jour. »

Richard Sennett, Ce que sait la main - la culture de l’artisanat
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Fig.20
Carte, vue satelite de l’immeuble Acacias, Genève, 2022.

Quartier : 		  Acacias — Bâtie, Genève

Maîtres d’ouvrage : 	 Fondation Emma Kammacher (FEK) + La Ciguë

Architecte : 		  Collectif hex.ao

Adjudication : 		  Concours ouvert, mandat

Site internet : 		  https://www.fidp.ch/emma-kammacher,
			   https://cigue.ch/ 

Adresse :			  Rte des Acacias 11, 1227 Genève

Programme :		  Espaces en CPU (Contrat de prêt à usage)

Type de réalisation :	 Transformation

Capacité :		  4 habitants (+ 4 artisans)

Surface/personne :	 37,5 m²

Énergie :			  Label (Aucun)

Logements :		  4 modules d’unité de vie

Espace commun :		 espace de fêtes
			   buanderies communes partagées
			   espace cuisine
			   espace de divertissement
			   espace de travail
			   espace terrasse
			   bacs potagers collectifs
			   espace bibliothèque

Activités :		  50 m² : pour 1 local d’activités artisanales et artistiques

Chronologie :		  2020 : concours
			   2021 : adjudication + subvention
			   2021 : travaux (6 mois)
			   2021 : aménagements des habitants et artisans 
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1889 300m2001000

Fig.21
Photographie, vue de la rive gauche de l’Arve à la hauteur de la Queue d’Arve, Genève, 1901.

Fig.22
Carte, occupation de surfaces sur la rue des Acacias, Genève, 1889.
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Présentation de l’étude de cas 

Pour ce premier cas, nous étudierons l’immeuble rue des Aca-
cias 11. Nous allons commencer par un bref historique du contexte 
ayant favorisé l’aménagement de cet édifice dans le quartier des Ver-
nets. Nous avons choisi ce site, car il nous permettait de commencer 
par l’analyse à l’échelle la plus petite, c’est-à-dire celle d’un unique rez-
de-chaussée qui contient une partie d’habitation pour étudiants avec 
une partie d’atelier participatif, toutes deux ayant provisoirement subs-
titué une industrie de plastique. En effet, la transformation de la surface 
d’activité au rez-de-chaussée à permis d’expérimenter une autre façon 
d’intégrer de l’artisanat mêlé à de l’habitat dans un voisinage.

Historique du secteur des Acacias

Étymologiquement, Acacias désigne une essence provenant 
d’Amérique qui se serait acclimatée au territoire de Genève depuis le 
XVIe siècle.1 Le secteur des Acacias a surtout été une zone isolée où La 
Drize et l’Aire, parfois capricieuses, débordaient de leur lit. C’est pour-
quoi des travaux d’assainissement ont été entrepris dès le Moyen-Âge 
laissant cours au développement d’activités maraîchères. 

Le XIXe  siècle, quant à lui, voit le secteur se développer par 
l’augmentation des échanges avec la ville. Le sentier des Acacias finit par 
devenir une route. Puis, dès 1889, le tram traverse l’Arve grâce aux mul-
tiples ponts construits sur les différents cours d’eau. Dès le XXe siècle, 
le secteur Praille-Acacias est situé au cœur de projets d’extension des 
voies de communication. Divers aménagements sont projetés et bien 
qu’il s’agisse, premièrement, de raccorder Carouge, la priorité est sur-
tout de relier Genève au réseau français à la suite de la mise en service 
du tunnel du Simplon. C’est seulement en 1912 que la Confédération, 
les CFF et le canton s’engagent à financer, respectivement un tiers cha-
cun, le projet de liaison ferroviaire de la gare de Cornavin à celle des 
Eaux-Vives en passant par la construction d’une nouvelle gare mar-
chande à la Praille. Cet aménagement du chemin de fer attire progres-
1Frommel, Bénédict, et Enis Arikok. « Etude historique et patrimoniale du secteur Praille Acacias Vernets ». Genève: DCTI, direction du 
patrimoine et des sites, 1 janvier 2006. p.9
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Fig.23
Carte, occupation de surfaces sur la rue des Acacias, Genève, 1960.

Fig.24
Photographie, quartier les Vernets, César Bergholz, 1970.

S	
Im

m
eu

bl
e 
A
ca
ci
as



67

sivement diverses entreprises. La Confédération, l’État de Genève et 
les CFF signent une convention en 1950 stipulant que les surfaces né-
cessaires pour l’établissement de la gare et de ses installations sont cé-
dées aux CFF, tandis que l’ensemble des terrains industriels de la plaine 
de la Praille est repris par le canton pour la somme de 2 000 000 CHF. 
Cette zone industrielle connaît un succès rapide et puisque la zone est 
pratiquement vierge de constructions, les industries qui s’y installent 
peuvent expérimenter diverses innovations architecturales et tech-
niques telles que la construction de bâtiment sur plusieurs niveaux.2

La Fondation pour les terrains industriels Praille-Acacias 
(FIPA) met à disposition des entreprises des parcelles épuisées sou-
mises au droit de superficie d’une durée de 90 ans, avec la possibilité 
de renouveler par périodes de 30 ans. Le système de droit de superficie, 
devenant très attrayant pour les entreprises, s’impose rapidement et se 
propage pour les autres zones industrielles du canton. C’est ainsi que 
les parcelles raccordées par le réseau ferroviaire se destinent aux entre-
prises disposées à tirer avantage du rail pour l’expédition de leurs mar-
chandises. De par le fait que les entreprises de transports routiers font 
concurrence à la régie fédérale, ces entreprises sont interdites. Cepen-
dant, puisque nul ne pouvait imaginer le développement que prendrait 
le transport en camion, la FIPA s’est vue obligée de s’adapter, en 1964, 
aux contraintes de la circulation automobile. C’est alors que présentant 
une faible valeur foncière, la partie des Acacias devient une authen-
tique zone industrielle, le quartier se couvre d’ateliers et d’usines, des 
laiteries, des blanchisseries, une usine de fabrication de tours automa-
tique, des ateliers de serrurerie et de forge et d’usine de fabrication de 
machines agricoles rotatives. Le long des Acacias, on trouve la manu-
facture de tabac, la fabrique de brosses, et l’usine de motocyclettes et de 
génératrices. C’est un secteur qui comprend plus de 500 machines-ou-
tils.3

La taille des parcelles est rentabilisée par l’obtention d’une meil-
leure occupation du sol. Le succès de la zone industrielle est tel qu’en 
deux ans, la partie sud et la partie nord comptent déjà 21 entreprises 
chacune. Puis, en 2006, un recensement non exhaustif du patrimoine 
2 Frommel, Bénédict, et Enis Arikok. « Etude historique et patrimoniale du secteur Praille Acacias Vernets ». Genève: DCTI, direction du 
patrimoine et des sites, 1 janvier 2006. p.59
3 Frommel, Bénédict, et Enis Arikok. « Etude historique et patrimoniale du secteur Praille Acacias Vernets ». Genève: DCTI, direction du 
patrimoine et des sites, 1 janvier 2006. p.39
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Fig.25
Carte satelite, position du bâtiment dans la parcelle, 2022.

Fig.26
Plan Localisé de Quartier PLQ, transformation prévue de la parcelle, 2023.
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bâti est établi par la FTI dans le cadre du développement du secteur 
Praille-Acacias-Vernets (PAV). La sélection des immeubles les plus re-
présentatifs se fait sur la base de documentations du service des mo-
numents et des sites. Le recensement constitue simplement une indi-
cation de l’intérêt que présente un objet du patrimoine culturel. Par 
cette approche systématique, il est permis d’orienter une politique de 
protection à l’échelle cantonale en sélectionnant les objets à protéger ; 
les bâtiments construits après 1975 n’ont pas été pris en considération.4

C’est dans ce contexte que s’inscrit l’immeuble des Acacias dont 
les travaux ont été réalisés dans les années 70. L’immeuble s’apprêtant à 
subir des modifications, plutôt qu’une démolition, due au projet d’amé-
nagement prévu pour le secteur du PAV. De plus, l’immeuble étant 
adjacent à la route des Acacias, il a été décidé de conserver son volume, 
car il semble respecter un certain degré d’intégration des voies de com-
munication. Selon les occupants, le projet de transformation est prévu 
courant août 2023.

L’immeuble rue des Acacias 11 a encore une relation limitée à 
son voisinage. L’immeuble accueillant l’espace d’habitat et travail au 
rez-de-chaussée dont l’accessibilité se fait par une cour à l’arrière de ce-
lui-ci ne favorise pas la visibilité pour le quartier. Ainsi, s’il n’y avait pas 
eu les quelques moyens de communication tels que les flyers, Facebook 
ou encore le bouche-à-oreille, avertissant l’évènement d’un workshop 
à une certaine date donné, la vie du quartier serait probablement peu 
animée.

En effet, le rez-de-chaussée habité de l’immeuble étant dans un 
quartier dont le futur est pour le moins déjà programmé, la proposition 
de ces étudiants-artisans permet de donner une alternative à la pers-
pective de démolition du PAV. C’est-à-dire que par le biais du réemploi 
et du circuit court de matériaux, il est possible de réduire notre em-
preinte carbone, au moins dans le domaine de la construction, en of-
frant à ces immeubles une seconde vie en accord avec les changements 
sociétaux de notre époque.

4 Frommel, Bénédict, et Enis Arikok. « Etude historique et patrimoniale du secteur Praille Acacias Vernets ». Genève: DCTI, direction du 
patrimoine et des sites, 1 janvier 2006. p.67
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Fig.27
Photographie, vue extérieure du bâtiment, route des Acacias 11, 2022.

Fig.28
Plan, portion de l’espace accordé au collectif hex.ao avant les travaux, Ciguë, 2021.
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Un projet solidaire autour d’une démarche de transfor-
mation

L’immeuble appartient à la Fondation Emma Kammacher 
(FEK). Mais, la partie de l’immeuble ayant fait l’objet d’un appel à 
projets lancé à la coopérative d’habitation autogérée La Ciguë est celle 
du rez-de-chaussée de l’immeuble rue des Acacias 11 dans le quartier 
des Vernets. Cet espace accueillait, précédemment, une usine de vente 
au détail jusqu’à la fabrication de produits en plastique sur mesure, 
Polyplast Sàrl. Cependant, l’entreprise, pour des raisons financières 
et logistiques de viabilité, devant les modifications apportées au Plan 
Localisé de Quartier (PLQ) du secteur du PAV, a dû déménager dans 
d’autres locaux à Satigny.

La Fondation Emma Kammacher, quant à elle, désireuse d’ex-
plorer de nouvelles possibilités de rentabiliser ses lieux provisoirement 
inoccupés, apprend que la coopérative d’habitation autogérée, La Ci-
guë, est motivée par la volonté d’expérimenter le logement pour étu-
diants et décide de mettre à profit le rez-de-chaussée de son immeuble.

La Ciguë étant très intéressée par la thématique de réinvestis-
sement de locaux et autres espaces non occupés par du logement étu-
diant, décide de faire un appel à projets à ses membres. Toutefois, elle 
établit, préalablement, les règles de l’expérience qui demande l’amé-
nagement d’un espace hybride mélangeant de l’habitation à caractère 
expérimental avec des pratiques artisanales.

Depuis déjà quelques années, la Ciguë travaille sur la collecte 
de données de surfaces non occupées sur le territoire genevois et c’est 
dans cette perspective qu’elle décide d’accorder un prêt d’un montant 
de 10 000 CHF aux membres retenus de l’appel à projets. Après cette 
étape, le groupe de personnes sélectionnées se réunit et constitue une 
équipe de chantier participative et débute les travaux d’assainissement. 
Au départ, l’équipe est composée de 10 personnes, mais très vite, elle est 
réduite à 8 membres pour cause de raisons d’engagements et de temps.

C’est alors que l’ancienne usine de plastique, Polyplast Sàrl, est 
assainie par la force physique de l’équipe majoritairement constituée 
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Fig.29
Photographie, vue sur l’espace détente commun et sur la partie privée à l’arrière, 2022.

Fig.30
Photographie, vue de l’espace partagé donnant sur les unités de vie privées, 2022.
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de personnes en fin d’études ou ayant déjà terminé leurs études uni-
versitaires. L’équipe étant guidée par le désir d’appliquer une logique 
de circuit court s’oriente vers les méthodes de réemploi de divers ma-
tériaux récupérés sur des sites dans les alentours de Genève. L’unique 
partie qui a nécessité des matériaux neufs a été la fabrication des mo-
dules d’habitat personnel intégrant une variété de fonctions et d’usages. 
En effet, la mise en œuvre de ces modules à apparence de loggia de 
9 mètres carrés a permis la réduction de leur espace privé au maximum 
ainsi que la création d’une stratégie peu consommatrice de ressource 
notamment par son orientation écologique. Ces modules ayant coûté 
dans les 2 000 CHF au total, il permet au collectif d’être à même de ré-
investir de futurs lieux à moindres coûts et de façon plus aisée.

Par ailleurs, de par les directives de la Ciguë et par la volonté de 
créer un espace atelier désireux d’incarner un lieu fusionnant apprentis 
artisans, artistes, urbanistes, architectes et designers, l’espace productif, 
en rez-de-chaussée, a été divisé en deux parties distinctes : l’espace pri-
vé avec les modules de vie privatifs et l’espace atelier dont l’organisation 
spatiale a été pensée de façon à devenir la plus flexible possible selon les 
usages des apprentis artisans. C’est de ce fait que, selon le besoin, le lieu 
permet l’utilisation de machines mutualisées, l’organisation de séances, 
d’évènements festifs ou encore l’organisation de formation d’apprentis 
artisans. L’espace productif en rez-de-chaussée devient alors un lieu de 
vie et d’échange avec la possibilité d’habiter. Cet espace s’ancre dans 
le quartier par l’aspect participatif des workshops organisés permet-
tant dès lors de tisser des liens avec les habitants au travers d’activités 
communes et variées. C’est un lieu, bien que dissimulé, propice aux 
rencontres et apprentissages mutuels ouverts aux étudiants, jeunes di-
plômés, mais aussi aux habitants curieux du quartier.

Cependant, les lieux devant être rendus au terme d’août 2023, 
les participants, sachant ce qui leur attend, ont déterminé un moyen 
de réinvestir de futurs lieux à moindres coûts et de façon agréable. La 
réflexion s’est portée sur une méthode peu énergivore, néanmoins un 
tant soit peu chronophage. Le choix s’est porté sur des matériaux de 
récupération en tout genre, allant du carrelage en céramique jusqu’aux 
parois vitrées de l’atelier, ce qui a demandé un certain temps de re-
cherche et d’adaptation dans la mise en place. Les participants, ayant 
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Fig.31
Document, descriptif du budget total des travaux, hex.ao, 2021.

Fig.32
Document, descriptif de l’équipement de l’atelier partagé, hex.ao, 2021.

S	
Im

m
eu

bl
e 
A
ca
ci
as



75

déjà un certain nombre d’outillages, certains matériaux et des modules 
privatifs, sont devenus plus indépendants vis-à-vis de l’adaptation à 
leur futur lieu de vie. Le coût total de la réalisation de cet aménagement 
intérieur n’est que d’environ 22 000 CHF.5

Étude de terrain 

Dans cette partie, lors de notre recherche sur le terrain, nous 
avons pris contact avec les personnes ayant investi ces rez-de-chaussée 
dans le but d’analyser leur capacité à introduire un certain circuit court 
vis-à-vis de la consommation de biens dans le quartier ainsi que pour 
appréhender l’organisation de leur espace de transformation tel que 
leur atelier polyvalent. C’est pourquoi nous allons relater les différents 
éléments recueillis grâce à l’entretien sur place. Cette démarche nous a 
permis de mieux saisir les moyens avec lesquels ces étudiants et appren-
tis artisans ont pu investir ce rez-de-chaussée anciennement industriel, 
l’espace aménagé par leur soin et leur regard sur le circuit-court produit 
au sein du quartier. 

Attribution de la surface industrielle à but expérimental

Comme expliqué précédemment, la fondation Emma Kamma-
cher et la coopérative d’habitation autogérée, La Ciguë, se sont réunis 
pour lancer un appel à projets afin de tirer parti du potentiel financier 
de locaux présents, avant le commencement des travaux de l’immeuble 
prévus en 2023. C’est pourquoi les futurs occupants de l’arcade, au tra-
vers d’une sélection, devaient avoir un certain désir d’expérimenter une 
nouvelle façon de consommer et d’habiter. Les membres de la Ciguë, 
partageant la volonté d’exploiter la surface industrielle rue des Acacias 
11, avaient la priorité sur les propositions externes. La sélection s’est 
déroulée en plusieurs étapes avec un appel à projets découlant sur une 
présentation des dossiers par écrit, suivi d’une présentation orale per-
mettant de comprendre le projet ainsi que les possibilités liées au fi-
nancement de ce type de projet. Les sélectionnés de cet appel à projets 
se sont réunis autour d’un collectif de 8 personnes, 4 résidents à temps 
plein et 4  exploitants librement les machines de l’atelier polyvalent, 
pour réaliser les plans de la surface d’habitation et d’exploitation.

5 Collectif hex.ao. « Dossier de présentation de habitat expérimental et ateliers ouverts (hex.ao) », juillet 2021.
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« On s’est dit que c’était une chance de pouvoir vivre cette expé-
rience. On allait bosser le week-end et le soir. Il y avait aussi la 
partie financière qui était intéressante parce qu’on répercute un 
petit peu nos travaux sur de bas loyers, ce qui est très avantageux 
pour nous qui sortions des études. Finalement, c’est 1 100 balles 
le loyer pour les 4, pour tout l’espace. C’est 200 chacun pour l’ha-
bitat et entre 60 ou 85 pour l’atelier. Après, la fondation savait 
qu’il y avait un espace qui était à faire. Elle ne pouvait pas se 
permettre de faire du business sur un truc pareil. Il y avait en 
plus l’étiquette expérimentale posée dessus. Donc, le loyer cor-
respond aux charges et aux cotisations sociales pour la coopé-
rative ainsi que la partie remboursant le crédit. Donc, personne 
ne gagne d’argent. C’est un statu quo partout. C’est tout de même 
ces éléments qui ont été le moteur dans ce projet. On sert, pour la 
Ciguë, de vitrine démontrant que c’est une expérience faisable et 
reproductible et nous, on bénéficie d’un logement et d’espaces de 
travail à moindres coûts. » (Romain, master en média design et 
résident aux Acacias)

Mécanismes administratifs et financiers

En 2021, huit membres de la Ciguë sont sélectionnés par cette 
dernière pour participer à l’expérience de transformation d’un rez-de-
chaussée industriel rue des Acacias  11 en un espace hybride mêlant 
habitat et artisanat.  

« On est arrivé ici l’été dernier, en 2021. [...] On a récupéré cet 
espace qui était un ancien entrepôt de plastique et on a tout as-
saini, nettoyé les surfaces, poncé et repeint les murs, rebouché les 
fissures, etc. On a cherché à tout faire à l’aide d’outils et maté-
riaux de récupération. » [...] « Quand on a commencé, on était 
10, je crois. Après, il y a des gens qui sont partis. Donc, pour la 
partie travaux, on a commencé à 5, puis on a augmenté à 8 
pendant les travaux. Autrement, c’était assez rapide. On a eu des 
sortes d’attributions pour voir qui étaient motivés. Et puisque 
c’était des travaux dans un laps de temps rapide, il nous fal-
lait des gens disponibles puisqu’on partait de l’idée de tout faire 
nous-mêmes. Ensuite la coopérative nous a prêté un petit budget S	
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de 10 000 CHF pour le chantier. » [...] « Chronologiquement, on 
a mis d’abord l’espace à nu pour construire à partir d’un plateau 
neutre. Ensuite, on a construit l’atelier pour pouvoir réaliser la 
suite des travaux. Et après, on est passé à l’étape d’assainisse-
ment, on a refait les sols, on est allé chercher du parquet chez des 
gens qui ne s’en servaient plus. Donc, on a aménagé en chinant 
le matériel. » (Carolane, master en arts visuels et résidente aux 
Acacias)

Mécanismes architecturaux

Afin de satisfaire les directives de l’appel à projets de la coopéra-
tive d’habitation, les jeunes futurs habitants ont divisé l’espace en deux 
parties distinctes. D’un côté, l’espace réservé à la vie privée, de l’autre 
un espace dédié aux activités de l’atelier. Pour ce faire, ils ont initié une 
méthode de recherche visant à réemployer des matériaux de récupéra-
tion. Néanmoins, sachant que l’expérience n’allait pas perdurer, ils ont 
fabriqué à partir d’éléments nouveaux des modules dédiés à l’espace de 
vie privée ; des unités de vie capable d’être adaptées à leur futur nouvel 
espace.

« En ce qui concerne les modules d’unité de vie, on a acheté des 
lambourdes neuves parce qu’on avait besoin de taille spécifique 
pour les insérer dans l’espace privé. Le polycarbonate et la pein-
ture ont fait l’objet d’un achat aussi. Après, le processus de ré-
cupération a été très amusant, mais il nous a fallu pas mal de 
temps de recherche pour trouver tout le matériel nécessaire. C’est 
pour cette raison qu’on a des modules neufs. Autrement, tout le 
reste, le parquet, l’agencement, la cuisine, tout a été réalisé à par-
tir d’éléments de récupération. »[...] « Après, le temps des travaux 
était assez long, quand même. Six mois de chantier c’est tout de 
même conséquent, ça demande pas mal de réunions pour penser 
l’espace, décrire ce qu’on veut et projeter nos envies. C’est la par-
tie cool, je trouve. Après, il y a aussi les recherches de matériaux 
de seconde main qui prennent beaucoup plus de temps que ce 
que l’on croit. Puis, le plus long, c’était les chambres. Toutes ces 
réflexions sur comment l’espace pouvait permettre une certaine 
viabilité avec de l’artisanat. L’idée d’installer les modules d’unité 
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Fig.33
Plan, proposition de l’aménagement de l’espace, en jaune l’espace atelier partagé, hex.ao, 2021.
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de vie vers la façade nord en brique de verre a été à peu près 
décidée dès le début, quand on a proposé le projet. Oui. Parce 
qu’il faut savoir qu’à la base, c’est un appel à projets de la Ci-
guë. Nous, on a simplement réfléchi à comment les habitants 
pouvaient limiter au maximum leurs espaces intimes pour que 
la place de l’atelier et de la vie commune soit la plus grande pos-
sible. » [...] « Avec les modules, on a réduit au maximum la taille 
des chambres. Étant donné qu’ici ce n’est que de grands murs 
de briques de verre qui donnent sur l’extérieur, on voulait ab-
solument garder la luminosité en fin de journée. C’est d’ailleurs 
pour cette raison qu’on a choisi le polycarbonate. C’était plus un 
choix pratique qu’esthétique. Ensuite, on a voulu faire en sorte 
que l’espace reste hyper ouvert et qu’on puisse circuler partout » 
(Carolane, master en arts-visuels et résidente aux Acacias.)

Par l’initiative de la Ciguë, et pour simplifier la réalisation de 
ce projet, les jeunes artisans amateurs ont décidé d’aménager l’espace 
atelier au préalable, leur permettant ainsi d’avoir un espace dédié à la 
transformation de leur lieu de vie. C’est un espace délimité, pour la par-
tie machinerie lourde, par une cloison vitrée récupérée sur un ancien 
chantier de bureaux administratifs à Lausanne. Le cloisonnement de 
cet espace leur a permis de contenir les nuisances potentielles liées au 
bruit, odeurs et poussières, capables, de par le fait que c’est un espace 
communicant, de dégrader leur qualité de vie dans l’espace privé. Puis, 
en regroupant des machines et en les mutualisant, cela a facilité leur 
usage et l’aménagement de ces lieux.

« Voilà comment on est arrivé à l’espace atelier. Au fond, on a 
un espace de produits chimiques avec une hotte qu’on n’a pas 
encore raccordée, une chambre noire pour le développement de 
photographies argentiques. On a le petit coin céramique avec un 
petit four, une machine pour faire du thermoformage, une scie 
sur table, une imprimante 3D et plein d’autres machines récu-
pérées. Et puis, on a déterminé entre nous que c’était toujours 
par rapport au besoin qu’on a sur le moment, qu’on adaptait les 
espaces. Donc, voilà pourquoi il y a presque tout sur roulette. 
C’est assez pratique surtout quand tu te rends compte que c’est 
à partir d’ici que tout le reste s’est construit. » (Carolane, master 
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Fig.34
Photographie, vue sur l’espace coworking/bibliothèque, 2022.

Fig.35
Photographie, vue sur l’espace coworking/commun, 2022.
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en arts visuels et résidente aux Acacias)

Bien que le jeune groupe d’anciens étudiants cherche à ré-
pondre aux critères de l’appel à projets de la Ciguë souhaitant expéri-
menter une nouvelle façon d’habiter tout en partageant des activités ar-
tisanales, leur manière de mettre à disposition, pour d’autres individus, 
leur accumulation de connaissances, issue des modules d’habitation, et 
d’expériences, issus du chantier participatif, démontre leur volonté de 
mettre à profit l’activité artisanale et la circularité qu’elle peut engen-
drer via l’utilisation de matériaux de seconde main. 

« Les modules de vie ont vraiment été pensés pour qu’ils soient 
démantelés facilement. Justement, ce sont des chambres en kit. 
D’ailleurs, on est en train de finir notre site internet pour mettre 
les plans en open source. Ce sera assez simple de les adapter et de 
les déménager, maintenant que tout est coupé, c’est comme si on 
avait un plan IKEA. C’est tout le but, en fait. Puisqu’on utilise du 
matériel neuf pour ces modules et qu’on n’est pas sur du recyclage 
ou du réemploi, l’idée est de faciliter le déménagement de l’unité 
de vie et de l’emmener avec toi dans ton nouvel appartement. 
Bon, après les modules ont été clairement pensés pour cette hau-
teur, mais ils restent adaptables. » [...] « Le concept général est de 
montrer cette façon de vivre, d’habiter et de partager les activités 
d’atelier et d’habitat. Il y a aussi des structures associatives qui 
peuvent avoir d’autres approches artisanales et qui peuvent se 
servir de l’atelier, ou de la circularité des matières qu’il induit. 
On leur prête l’espace disponible et on crée un certain voisinage. 
[...] Nous-même on aimerait fédérer le quartier, mais on sait que 
c’est compliqué dû à la visibilité ou aux nuisances engendrées. » 
[...] « Après l’atelier a tout de même permis à des gens, qui n’ont 
pas du tout de connaissances sur telle ou telle machine, de se 
former sur le tas. Mais, au départ, il a fallu que dans l’équipe, il 
y ait quelqu’un qui s’y connaissait un peu en travaux. Parce que 
tout le monde savait que dalle en travaux. » (Carolane, master 
en arts visuels et résidente aux Acacias)

De plus, la mise à disposition de workshop et la mutualisation 
des machines peuvent entraîner une certaine curiosité de la part des 
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Fig.36
Photographie, vue sur l’espace coworking, 2022.

Fig.37
Photographie, vue sur l’espace atelier partagé, 2022.
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participants et les amener à s’instruire de façon indépendante en privé 
ou commune en collectivité. La mise en valeur de ces ateliers participa-
tifs, de leurs outils et instruments artisanaux, agit, à la manière d’une 
installation artistique, sur la curiosité de l’individu de passage qui peut 
à son tour déboucher sur un acte fédérateur et participatif. C’est ainsi 
que le savoir et le savoir-faire peuvent se multiplier et se transmettre de 
manière insoupçonnée.

« Il faut savoir qu’ici, on ose tester des trucs. Par exemple, j’ai 
commencé à me mettre à la céramique alors que je n’en faisais 
pas du tout avant. Donc, la mutualisation des machines pro-
voque cet effet là, de curiosité. On découvre aussi des outils qu’on 
n’aurait pas achetés parce qu’ils font partie de notre périmètre. 
Puis, il y a un partage de connaissances aussi à travers des ate-
liers participatifs. Donc, d’abord se former et puis proposer sous 
forme de workshop des activités artisanales. C’est, aussi, ouvrir 
nos champs d’action et ne pas dépendre d’une seule personne 
pour animer un workshop, mais bien de pouvoir transmettre 
le savoir acquis par une multiplication de compétences. » (Ro-
main, master en média design et résident aux Acacias)

Il faut cependant souligner que ce genre d’expérience n’est pas 
faite pour tout le monde. Ce sont des engagements difficiles à tenir s’il 
n’y a pas une équipe solide et solidaire capable de maintenir une bonne 
communication et une certaine motivation pour arriver à l’aboutisse-
ment d’un tel projet. Néanmoins, il ne faut pas oublier non plus les 
avantages financiers et les acquis de connaissances d’une telle expé-
rience.

« Bien entendu, il s’agit d’une question liée à l’engagement et au 
bénéfice d’une personne. C’est pour cette raison qu’il est impor-
tant de savoir quel est l’équilibre à avoir pour que les individus 
soient motivés à la réalisation d’un tel projet. Ici, on a des raisons 
financières, des raisons liées à la mutualisation des machines, 
des raisons liées à la capacité d’extension de nos pratiques, des 
raisons liées à la volonté de vivre des expériences qu’on n’aurait 
jamais pu vivre autrement, des raisons liées à la volonté de don-
ner à d’autres la possibilité de comprendre ce format qui nous 



84

Fig.38
Photographie, vue sur l’espace atelier partagé, partie stockage et espace produits chimique/photo, 2022.
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ont orientés vers un tel choix. J’espère que ce genre de pratiques, 
dans le futur, favorisera davantage les motivations de chacun 
à intégrer une logique de circuit court. » (Romain, master en 
média design et résident aux Acacias)

Circuit court 

Une forme de circuit court se dégage à travers des échanges de 
produits entre les différents étudiants-artisans de ce rez-de-chaussée 
industriel et les habitants du quartier. Déjà, à travers la mise à disposi-
tion des plans des unités de vie, l’appropriation de ces espaces de types 
bureaux ou de type manufacturier pourra devenir nettement plus ac-
cessible qu’elle ne l’est aujourd’hui. Ces unités de vie donnent alors la 
possibilité à quiconque de concevoir le plan de son logement d’après 
un catalogue open source en combinant et en adaptant les modules 
individuels selon les besoins de chacun. 

Par ailleurs, à l’issue d’une des réunions du groupe d’étu-
diants-artisans, une chambre supplémentaire était prévue initialement 
qui permettait d’accueillir les étudiants de passage, de l’Erasmus ou 
encore des artistes au cœur du projet expérimental, les familiarisant 
ainsi au concept de l’artisanat habité. Cependant elle a été abandonnée 
pour satisfaire les besoins d’espaces collectifs. Cet espace novateur et 
expérimental, s’il fait toujours partie d’une volonté d’intégration, s’in-
sère dans une dimension cherchant à réunir ateliers et habitat sous le 
même toit. C’est pourquoi en habitant le quartier sous le concept d’hô-
tel d’artisans, les individus de passage feraient le lien avec l’histoire du 
quartier Praille-Acacias-Vernets à la veille de sa grande transformation.

Toutefois, le circuit court le plus remarquable est celui des ma-
tériaux utilisés pour l’aménagement de leur espace de vie et d’artisanat. 
C’est en favorisant le réemploi de matériaux issus de sites désaffectés 
ou transformés, en mettant en place un marché créatif sur la cour ar-
rière de l’immeuble, permettant à quiconque d’acheter du matériel, en 
instaurant des workshops hebdomadaires, favorisant des échanges de 
savoirs, que les étudiants-artisans participent à la création d’un lieu de 
rencontre et d’apprentissage mutuel ouvert à tous.
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Fig.39
Photographie, vue sur l’équipement de l’atelier partagé, 2022.
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Analyse et conclusion sur l’étude de cas 

L’échelle de l’immeuble des Acacias reste toutefois compliquée à 
gérer même si l’intégration de l’artisanat et de l’habitat au rez-de-chaus-
sée du bâtiment est nettement accessible. Tout d’abord, parce qu’il s’agit 
d’un aménagement provisoire prenant fin lorsque les travaux du PAV 
débuteront en 2023. Puis, parce qu’il s’agit de locaux précédemment 
occupés par une industrie de plastique n’étant absolument pas conçue 
pour de l’habitat à temps plein. Malgré cela, la coopérative d’habita-
tion autogérée, la Ciguë, a permis, à travers un appel à projets, à des 
étudiants et post-étudiants très motivés et engagés d’emménager à 
moindre coût, grâce à l’étiquette expérimentale que peut apporter l’ou-
til juridique de la coopérative d’habitation, dans un espace industriel 
comme celui de la rue des Acacias. 

En dépit d’être conscients que l’occupation de ces locaux n’est 
qu’éphémère, les diplômés de la HEAD, ayant terminé leur cursus uni-
versitaire, sont parvenus, à travers l’élaboration d’une logique de circuit 
court, à assainir et à aménager l’ancienne usine de plastique Polyplast 
Sàrl. En apportant la preuve qu’un tel projet est faisable à l’échelle de 
8 personnes, le collectif est parvenu à déroger aux réglementations dé-
passées de notre société contemporaine. À travers les quelques méca-
nismes de récupération et de partage, ils sont parvenus à démontrer 
la faisabilité de leur projet en plus de la création de circuits courts et à 
moindres coûts. 

C’est à travers le réemploi de matériaux de seconde main utili-
sés pour l’aménagement de leur espace de vie et d’artisanat qu’ils affir-
ment une certaine autosuffisance en termes de ressources. C’est en fa-
vorisant le réemploi de matériaux ou de machines issus d’anciens sites 
désaffectés ou transformés, tout en mettant en place un marché créatif 
sur la cour arrière de l’immeuble permettant ainsi à quiconque d’ache-
ter du matériel, d’utiliser des machines et même de participer à des 
workshops hebdomadaires, qui quant à eux favorisent des échanges de 
savoirs, que les étudiants-artisans participent à la création d’un lieu de 
rencontre et d’apprentissage mutuels ouvert à tous et favorable à l’ex-
pansion d’une certaine souveraineté manufacturière.
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C’est sans oublier, la mise à disposition de plans de modules 
d’unités de vie permettant au voisinage de bénéficier d’une certaine 
capacité d’appropriation des espaces de types bureaux ou de types in-
dustriels. C’est à travers le partage d’informations que l’émancipation 
du savoir, par l’usage de l’open source et par la mutualisation de ma-
chines coûteuses toutefois récupérées dans des sites désaffectés, que la 
souveraineté manufacturière peut devenir une réalité au service de la 
création d’une meilleure qualité de vie.

C’est pourquoi il est nécessaire de créer un certain dialogue 
entre les habitants-artisans et le voisinage du quartier. C’est dans le pro-
cessus de réinvestissement provisoire de lieux tel que l’ancienne usine 
de plastique, qu’il est important d’introduire une certaine communi-
cation avec le voisinage afin que les besoins de chacun soient pris en 
considération et ne plus provoquer d’animosité entre les parties. C’est 
un certain manque de compréhension ou de négligence qui entraîne 
une opposition de la part du voisinage.

Par ailleurs, l’exploitation de surfaces industrielles inoccupées 
est permise grâce à l’outil juridique de la coopérative d’habitation qui à 
travers l’étiquette expérimentale participe au développement de projets 
tels que celui du collectif habitat expérimental & ateliers ouverts (hex.
ao). La Ciguë, coopérative d’habitation, dans ce cas autogérée, permet 
d’obtenir des loyers à bas coûts tout en donnant l’occasion aux proprié-
taires fonciers de récupérer un certain revenu par la mise à disposition 
d’immeuble ou rez-de-chaussée d’immeuble en attente de projet. C’est 
à travers des loyers plus bas que la moyenne, dus à l’exploitation expé-
rimentale de ces surfaces, que le propriétaire et capable de récupérer, 
dans cette phase d’attente de projet, un revenu continu. Faisant ainsi, 
la coopérative d’habitation, un outil juridique, économique et social 
permettant ainsi aux propriétaires fonciers de bénéficier d’un apport 
monétaire continu et aux jeunes diplômés et autres petits artisans d’ac-
céder à des espaces industriels, de bureaux ou d’arcades commerciales 
autrement inaccessibles.
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« Lorsqu’on demande à un artisan, ce qu’est une entreprise arti-
sanale, ce n’est pas la notion de nombre de salariés ou celle d’ins-
cription au registre des métiers qui est mise en avant mais celle 
de métier, métier bien fait, celle de proximité avec une clientèle 
connue, celle de tradition mais également de modernité, d’inno-
vation, celle d’individualisme mais également de famille profes-
sionnelle...celle de proximité dans la vie sociale de la cité, comme 
avec les salariés... »

Richard Sennett, Ce que sait la main - la culture de l’artisanat
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Quartier : 		  Saint-Jean — Charmilles, Genève

Maîtres d’ouvrage : 	 Équilibre/Luciole (Coopératives d’habitation)

Architecte : 		  Atba architecture+énergie, Genève
			   Collectif CArPE, Lausanne

Adjudication : 		  Concours ouvert, choix des membres

Site internet : 		  www.cooperative-equilibre.ch/,
			   www.cooperative-luciole.ch 

Adresse :			  Rue Soubeyran 7, 1203 Genève

Programme :		  Logements LUP HBM

Type de réalisation :	 Construction neuve

Capacité :		  99 habitants

Surface/personne :	 27,8 m²

Énergie :			  Label Minergie A, THPE

Logements :		  38 appartements (24 Équilibre + 14 Luciole)

Espaces communs :	 1 salle commune
			   1 buanderie commune
			   1 salon-bibliothèque
			   1 atelier de bricolage
			   3 pièces indépendantes
			   3 chambres d’amis
			   1 économat collectif
			   Toiture-terrasse-potager
			   1 cave à vin
			   1 cave à fruits et légumes
			   1 garage de voitures en autopartage

Activités :		  500 m² : activités artisanales et commerciales

Chronologie :		  2012-2013 : concours/attribution de la parcelle
			   2013-2016 : chantier/chantier participatif
			   2015-2016 : réalisation
			   2016-2017 : aménagements des locataires et artisans

Fig.40
Carte, vue satelite de l’immeuble de Soubeyran dans son contexte, 2022.
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Présentation de l’étude de cas 

Pour ce deuxième cas d’étude, nous nous sommes intéressés 
à l’immeuble de Soubeyran dans le quartier de Charmilles à Genève. 
Avant de rentrer en profondeur dans notre étude de cas spécifique de 
l’immeuble de Soubeyran, il s’agirait dans un premier lieu d’établir un 
bref contexte historique récent pour mieux comprendre les enjeux au-
tour de ce quartier. Nous avons choisi ce site, car il nous permettait 
d’analyser une échelle plus grande que l’étude précédente concernant 
la présence de surfaces d’activités artisanales au rez-de-chaussée ainsi 
qu’une au sous-sol du bâtiment.

Tout d’abord, l’entretien avec Olivier Krumm, représentant du 
Maître d’Ouvrage, habitant de l’immeuble de Soubeyran à Genève, et 
architecte, nous explique que le projet de l’immeuble de Soubeyran 
est issu de l’association de deux coopératives d’habitations, Équilibre 
et Luciole. Selon lui, c’était, en 2017, un projet était assez novateur, en 
termes de coopératives d’habitations, puisqu’en Suisse la moyenne était 
de 5 %, soit 25 % à Zurich et 5 % à Genève. Actuellement, selon l’OFS, 
le classement des villes ayant des logements locatifs appartenant à des 
coopératives est le suivant : Zurich (23,5 %), Winterthour (14,4 %), 
Bâle (13,0 %), Lausanne (9,6 %), Berne (9,5 %) et Genève (7,0 %).1

D’après l’architecte, le projet rue de Soubeyran est issu d’une 
volonté de continuer l’expérience du groupement associatif des 8  fa-
milles ayant réalisé le projet de coopérative d’habitation à Cressy2, mais 
aussi issu d’une volonté politique liée à certains partis ayant envie d’en-
courager ce phénomène de coopérative d’habitation à développer cer-
tains outils : 

•	 Le premier outil, a été de faire voter au Grand Conseil 30 
millions annuels pour que l’État de Genève achète du ter-
rain et le mette à disposition, à travers un droit de super-
ficie, à 50 % pour des coopératives d’habitation et à 50 % 
pour la fondation immobilière de droit public, c’est-à-dire 
des logements sociaux classiques. Contextuellement, cette 

1« Type de propriétaire des logements de locataires pour les six plus grandes villes, 2019-2021 cumulé ». Tableau. Suisse: Office fédéral de la 
statistique, 21 février 2022.
2 1ère réalisation de la coopérative d’habitation Équilibre en 2011 à Cressy, dans la commune de Confignon	
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accumulation de plusieurs terrains pendant toutes ces an-
nées grâce à ces fonds votés, a permis, en 2010, de faire un 
coup politique en mettant, tout d’un coup, à disposition des 
coopératives d’habitation 11 terrains.

•	 Le deuxième outil, a été pour l’État de se doter d’un moyen 
financier pour prêter de l’argent aux coopératives d’habita-
tions, ceci jusqu’à ce qu’elles obtiennent un prix de construc-
tion. Étant donné que tant que ces coopératives d’habita-
tion n’ont pas obtenu l’autorisation de construire, le crédit 
bancaire ne leur est pas accordé. C’est pour cette raison que 
l’État intervient à ce moment précis, en leur faisant un prêt 
à un taux correct, afin que les habitants ne soient pas tenus 
de sortir tous leurs fonds propres dans le but de payer les 
architectes, le notaire, le géomètre, et tout autre intervenant 
à la conception.

« Cependant, il faut savoir que l’État y trouve son compte lui aus-
si puisque, le temps de la durée du droit de superficie (99 ans), il 
récupère 3 fois le prix du terrain. »3

L’intérêt en Suisse, outre la concurrence fiscale que se livrent 
les cantons entre eux pour obtenir les plus grosses multinationales qui 
délocalisent ainsi un savoir-faire artisanal, paraît être porté aussi sur 
des mécanismes vertueux qui se produisent comme celui décrit dans le 
paragraphe précédent, à savoir que la coopérative d’habitation est une 
forme de propriété collective où une personne égale une voix ce qui 
induit que si une personne possède plus de par cela ne lui accorde pas 
plus le droit de décision. De plus, le soi-disant bénéfice se traduit dans 
la coopérative d’habitation par l’application de loyers moins chers, le 
paiement des charges de gestion de l’immeuble et le remboursement 
de la dette et de l’intérêt. C’est ce genre de mécanismes qui élèvent les 
coopératives d’habitation au rang d’outil redoutable luttant contre la 
spéculation immobilière rendant possible l’accessibilité au logement 
bon marché. C’est à travers des moyens donnés aux privés tels que des 
coopératives d’habitation qu’il est possible de lutter contre la hausse 
des loyers en créant du logement à prix coûtant.

3 Olivier Krumm, habitant et architecte indépendant de l’immeuble rue Soubeyran 7 à Genève
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Historique de la coopérative Équilibre à Soubeyran

Historiquement, c’est un outil tiré du passé industriel de la ville 
de Zurich dont la plupart des coopératives d’habitation sont issues. 
C’est par des mouvements ouvriers, des mouvements syndicaux des 
années 30-50, des mouvements de squats, que les privés ont pu s’empa-
rer de cet outil juridique pour construire du logement à prix abordable 
pour les classes populaires. Il faut savoir, selon Olivier Krumm, qu’il y a 
4 grandes coopératives dans le groupement de coopératives genevoises 
(GCHG) : 

•	 les coopératives ouvrières (qui représentent facilement les 
2/3 du parc immobilier gérées par des professionnels dans 
le domaine de l’immobilier),

•	 les régies immobilières classiques (qui se mettent à faire des 
coopératives pour une raison méconnue puisque normale-
ment dans ce genre de procéder ne génère pas de bénéfice, 
si tant est que l’on fasse de la gérance de coopérative),

•	 les coopératives d’habitations participatives (issues de la fin 
des années 90, enrichies de l’expérience des squats des an-
nées 80, portant sur l’autogestion, la participation des habi-
tants à leur lieu de vie, l’investissement des gens dans leur 
quotidien et de surcroît dans leur habitat). Donc, des gens 
qui ont envie de s’emparer de cet outil juridique pour fina-
lement faire la même chose que faisait les squats, mais sur 
du neuf ou alors sur de la rénovation),

•	 les mouvements squats qui ont réussi à se transformer en 
coopérative (un immeuble squatté qui se fait racheter par 
les habitants et, à travers un acte juridique, se transforme en 
coopérative avec des loyers faibles battant tous les records 
aujourd’hui faisant participer les habitants à la construc-
tion).
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Un projet solidaire autour des coopératives d’habitation 
genevoise

En 2011, la décision de l’État, sur le fait de n’accorder de prêts 
financiers qu’à des coopératives d’habitation expérimentées, engendre 
la dissolution de certaines petites coopératives, mais aussi, l’associa-
tion de certaines. C’est grâce au groupement de coopératives de Ge-
nève (GCHG), avec sa logique statutaire, le respect des valeurs et pour 
donner le même droit à tout le monde, que le chemin de la solidarité 
est emprunté au travers de partenariats. C’est bien du 3e mouvement 
de coopératives, comme expliqué précédemment, que proviennent les 
deux coopératives. De ce fait, Équilibre et Luciole se sont réunis pour la 
première fois dans un ancien squat, racheté par les habitants à l’Office 
des poursuites, transformé en coopérative d’habitation. C’est à travers 
plusieurs réunions et par l’association d’une coopérative expérimentée 
avec une coopérative moins expérimentée que naît l’immeuble de Sou-
beyran. Équilibre, ressortant de son expérience en termes de logement 
collectif à Cressy avec une liste de membres nécessitant 24  apparte-
ments et Luciole avec ses 7 familles sur 14 appartements.4

La première chose qui a été décidée c’était l’élection d’une per-
sonne pour le rôle du représentant du maître d’ouvrage, c’est-à-dire 
le porte-parole entre le groupe des futurs habitants, les mandataires, 
les architectes, le conseil d’administration de la coopérative, l’État, 
la banque. Suite à l’élection de celui-ci, un cahier des charges est ré-
digé pour le bâtiment. Les membres rédigent une charte sur les va-
leurs écologiques, sociales, participatives en lien avec les valeurs des 
deux coopératives. C’est à ce moment qu’il est décidé que les membres 
s’orientent vers des matériaux les plus locaux et écologiques possibles, 
vers un aménagement extérieur favorisant au maximum la biodiversité, 
vers une maximisation des zones de rencontre ainsi que la mise à dis-
position d’une salle commune pour la gestion de l’immeuble à travers 
des associations d’habitants, communément appelé des commissions 
spécifiques. Ces dernières généreront des règlements internes proposés 
via une charte.5

Jusqu’au début et encore pendant les travaux, toutes les déci-
4 Borcard, Vincent. « Les fruits de l’architecture participative », 1 septembre 2017.
5 Coopérative d’habitation Équilibre, « Charte éthique », 11 mai 2005.
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sions ont été prises, sans élire de comité, entre les membres des deux 
coopératives et les architectes lors des réunions. Il s’est dégagé, de ces 
140  réunions sur 4  ans, la volonté d’essayer de compenser à chaque 
fois qu’il était possible financièrement des choix esthétiques ou moraux 
afin de réduire l’empreinte carbone du bâtiment sans compromettre le 
confort des futurs habitants. Le choix de l’architecte s’est porté, au tra-
vers d’auditions, sur le bureau d’architecture ATBA qui avait déjà tra-
vaillé sur le projet de Cressy. Néanmoins, par esprit de solidarité, le 
bureau CArPE, un collectif d’architectes de Lausanne, est choisi pour 
la partie participative en faveur de l’artisanat sur chantier. Le coût to-
tal de la réalisation de cet immeuble est de 16 millions de CHF. L’im-
meuble fait partie de la catégorie de logements d’utilité publique (LUP) 
qui sont des habitats bon marché (HBM) signifiant que les loyers sont 
contrôlés.

Fig.41
Photographie, vue de l’immeuble de Soubeyran, atba architecture, 2017.
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Arcades commerciales

Brasserie du Niton

Bar-restaurant Le Trois Plis

Menuiserie Creabois
Fig.42
Axonomértie, position des espaces de production, 2022.M
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L’immeuble Soubeyran s’ouvre difficilement au reste du quar-
tier et de la ville de Genève. Étant une barre de logement donnant pi-
gnon sur rue, l’invitation à entrer reste peu exprimée. S’il n’y avait pas 
les quelques activités aux rez-de-chaussée tels que le bar-restaurant, le 
salon de coiffure, le salon de shiatsu et le bureau d’architecte, la vie du 
quartier serait pour le moins monotone.

Le Trois Plis 

Le caractère de consommation de l’arcade justifie son position-
nement à l’angle sud-est du bâtiment afin de bénéficier du jardin-ter-
rasse, de l’ensoleillement, mais aussi de l’accessibilité à la route. Néan-
moins, la vitrine sur rue reste quelque peu visible dû à l’aménagement 
de quelques arbustes le long de la rue. La problématique du bar-res-
taurant Le Trois Plis reste celle d’une surface d’exploitation réduite ne 
permettant pas d’accueillir, surtout en hiver, son voisinage.

Fig.43
Photographie, position de l’entrée du bar-restaurant Le Trois Plis, 2022.
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La brasserie Niton

Le partage de l’arcade avec Le Trois Plis et la disposition d’une 
séparation vitrée permettent au brasseur artisan d’instruire les clients 
du bar-restaurant à la fabrication de sa bière. Le local, pour l’usage qui 
est fait, semble suffisant. La partie logistique de la brasserie reste quant 
à elle laissée pour compte, puisque le chargement et déchargement des 
marchandises servant à la fabrication de la bière se font au sous-sol. 
Sous-sol qui risque de subir des modifications suite au projet de l’im-
meuble en face.

La menuiserie Creabois 

L’aménagement de la menuiserie en sous-sol à l’angle nord-
est du bâtiment relève d’une disposition astucieuse d’un jeu entre 
contraintes financières et spatiales. En effet, afin de répondre à des 
questions de nuisances et de surfaces d’exploitation, la menuiserie s’est 
logée au sous-sol dans un espace où le renfoncement de la dalle a per-
mis l’aménagement d’un local suffisamment haut pour permettre le tra-
vail du bois tout en isolant les nuisances des habitants. Néanmoins, 
sans chauffage et sans visibilité extérieure, le local n’est pas favorable à 
la création d’échanges avec son voisinage.

Architecture globale de l’immeuble d’habitation

Les futurs habitants se sont organisés pour établir quelques 
contraintes permettant ainsi au bureau d’architecture ATBA de conce-
voir le projet. Le choix des habitants s’est porté sur des matériaux éco-
logiques tels que de l’isolation en botte de paille, de l’enduit de terre 
pour le revêtement intérieur, des murs porteurs ignifugés en briques de 
terre cuite, une volonté typologique d’avoir des appartements traver-
sants, une entrée unique pour l’immeuble, un unique ascenseur, aucun 
duplex afin d’être équitable lors de l’attribution des logements, ainsi que 
la volonté de ne pas avoir un étage d’attique, mais plutôt un toit-terrasse 
avec des potagers collectifs. Ces contraintes ont engendré l’aménage-
ment d’un couloir intérieur au rez-de-chaussée ainsi qu’un au 3e étage, 
reliant toutes les cages d’escaliers, favorisant ainsi les échanges entre 
habitants, mais aussi entre habitants et artisans aux rez-de-chaussée. M

	
Im

m
eu

bl
e 
So

ub
ey
ra
n



103

Fig.44
Photographie, position de la parois vitrée de la brasserie du Niton, 2022.

Fig.45
Photographie, position de la menuiserie Creabois au sous-sol, 2022.



104

Fig.46
Plan, coupe longitudinale de la distribution interne des espaces, atba architecture, 2022.

Fig.47
Plan, schéma du système de chauffage, atba architecture, 2017.
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Afin de répondre à la mobilité des PMR, il a été introduit en façade une 
coursive reliant tous les balcons permettant ainsi d’accéder à tous les 
logements par l’espace commun de la cage d’ascenseur sous déposition 
de demande de passage au préalable aux voisins. 

Le bâtiment possède le label de Très Haute Performance Éner-
gétique (THPE) signifiant qu’il répond aux normes cantonales propo-
sant des solutions basées sur des principes d’architecture bioclimatique 
telle qu’une bonne isolation de l’enveloppe du bâtiment, une utilisation 
des apports passifs de l’énergie solaire, une ventilation simple flux, des 
panneaux photovoltaïques en consommation directe. En termes de 
chauffage, le bâtiment possède tout de même une chaudière à gaz, pro-
chainement débranchée pour être remplacée par un raccordement au 
réseau de chaleur issu de l’incinération des déchets.

Momentanément, c’est une pompe à chaleur qui chauffe les 
pièces en récupérant la chaleur de l’air extrait chauffant ainsi le bâti-
ment à 80 %, les 20 % restant sont issus de la chaudière à gaz. Les sub-
ventions des panneaux solaires photovoltaïques ont été réduites dues 
à la décision de n’avoir qu’une seule adresse. Celles-ci ont été réduites 
par 3 par rapport au montant potentiel de subventions. Néanmoins, le 
choix d’un unique ascenseur a permis de réduire les coûts de construc-
tion et de manutention de l’immeuble, palliant parfaitement le choix 
précédent.

Par soucis écologiques liés à la quantité d’eau utilisée par chasse 
d’eau lors de l’évacuation des déjections humaines, une recherche 
a été entreprise afin de gérer et traiter l’épuration des eaux usées. La 
contrainte liée au volume de l’immeuble a nécessité l’élaboration d’une 
alternative aux toilettes sèches utilisées dans l’expérience d’habitation à 
Cressy. C’est à travers l’association du bureau d’architecture ATBA et du 
biologiste Philippe Morier-Genoud que le système de gestion des eaux 
a pu être installé en circuit fermé. C’est une fosse de 80 mètres carrés 
située sous le jardin qui récupère et filtre les eaux grises issues de la 
douche et de la cuisine. Par gravité, l’ensemble des eaux usées traverse 
un grand filtre de paille suivi du filtre biologique de lombricompostage 
enchaînant sur différents filtres de sable et de gravier ressortant ainsi 
épuré. L’ensemble rejoint ensuite les eaux de pluie en toiture dans une 
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cuve de 26 000  litres. Les eaux récupérées de ce système sont intro-
duites dans le système sanitaire ainsi que dans le système d’arrosage du 
jardin fermant ainsi la boucle du circuit.

Fig.48
Dessin, schéma du système de chasse d’eau et lombricompostage, atba architecture, 2017.
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Étude de terrain

Dans cette partie, nous nous sommes rendus sur le terrain afin 
de nous entretenir avec plusieurs commerçants ayant investi les arcades 
commerciales du rez-de-chaussée ainsi que les activités artisanales en 
sous-sol que nous avons jugées intéressantes. Cette démarche a été en-
treprise afin d’analyser leur organisation spatiale de leurs espaces de 
transformations ainsi que leur capacité à introduire un certain circuit 
court vis-à-vis de la consommation de biens et services dans le quartier. 
Parmi ces derniers, on retrouve Le Trois Plis qui est un bar-restaurant, 
la brasserie locale Niton et l’atelier de menuiserie Creabois. Nous allons 
relater les différents éléments recueillis grâce aux entretiens réalisés 
nous permettant dès lors de mieux comprendre comment ces artisans 
ont pu investir ces locaux de l’immeuble, comment leurs espaces ont 
été aménagés en fonction de leur besoin et leur regard sur le circuit 
court produit au sein du quartier. 

Attribution des surfaces d’activités 

Les membres des deux coopératives Équilibre et Luciole ont 
cherché à anticiper au maximum l’attribution des espaces commerçants 
au rez-de-chaussée. Ils se sont réunis pour lancer un appel à projets 
avant le commencement des travaux de l’immeuble afin de déterminer 
les potentiels futurs occupants des arcades et leurs besoins en termes 
d’espaces. Les habitants de l’immeuble ayant comme désir d’exploiter 
une arcade au rez-de-chaussée possédaient une certaine priorité sur les 
propositions externes. Toutefois, une certaine recherche de synergie a 
été mise en place, concernant les potentiels complémentaires des acti-
vités proposées, afin de ne pas créer des conflits d’intérêts au cœur des 
activités installées.

La sélection des projets d’activités s’est déroulée en plusieurs 
étapes avec un appel à projets découlant sur une présentation des dos-
siers par écrit, suivi d’une présentation orale. Ce procédé a permis de 
comprendre le plan financier des futurs commerçants. L’affectation des 
arcades a ensuite été figée sur un plan avant d’intégrer le Plan Localisé 
de Quartier (PLQ) où elles sont devenues visibles au public.
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Fig.49
Plan, Plan Localisé de Quartier avant travaux, Département de l’urbanisme canton de Genève, 2011.

Fig.50
Plan, Plan Localisé de Quartier projeté, Département de l’urbanisme canton de Genève, 2011.
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Mécanismes administratifs et financiers

Comme expliqué plus haut, un des premiers mécanismes a été 
l’outil légal et administratif. L’idée a été, avant le début des travaux, de 
déterminer, à l’aide de réunion avec les habitants et de réunion avec les 
potentiels exploitants intéressés, les activités qui allaient prendre place 
ainsi que définir leurs dispositions spatiales au sein de l’immeuble. Le 
but étant d’intégrer ces affectations dans l’autorisation de construire, à 
l’aide de l’analyse des plans financiers des dossiers candidats, afin d’évi-
ter au maximum les potentiels imprévus liés à l’installation des futurs 
exploitants. Le suivi par les architectes a permis de rassurer les artisans 
quant à la difficulté à se projeter dans les espaces disponibles des ar-
cades.

Le deuxième mécanisme est davantage économique. Grâce aux 
38 logements des deux coopératives, une pondération de loyers des ar-
tisans a été possible. Bien que le nombre de logements soit faible, la 
pondération a tout de même permis de diminuer le loyer des arcades 
au rez. De plus, un autre outil a permis de prendre en charge certains 
frais liés à l’installation de certaines techniques de quelques artisans. 
Les coopératives d’habitation, à l’aide de participations aux frais de 
certaines installations techniques, sont parvenues à rendre attractifs et 
à soulager la difficulté financière de certains artisans vis-à-vis de ces 
espaces de production. Ces participations financières, quant à elles, se 
sont répercutées sur le loyer des exploitants leur donnant alors une 
certaine marge de manœuvre concernant l’exploitation de leur activité. 

Mécanismes architecturaux

Concernant l’architecture de ces espaces, les concepteurs sont 
parvenus à disposer les différentes activités artisanales dans l’ensemble 
du bâtiment, bien que parfois de façon assez rude, notamment au sous-
sol comme nous le verrons plus loin. Ils ont pu se faciliter cette tâche 
grâce au désir commun des habitants d’avoir au rez-de-chaussée une 
hauteur sous plafond raisonnablement haute (320 cm), ce qui a facilité 
l’intégration des techniques dans les espaces d’activités. Les activités les 
plus bruyantes et engendrant un potentiel nuisible pour les habitants 
et les commerçants se sont retrouvées au sous-sol. C’est l’exemple de la 
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menuiserie Creabois qui, bien que raisonnablement active (3-4 jours 
par semaine en respectant les horaires d’entreprises), s’est vu profiter 
d’un enfoncement de la dalle au sous-sol pour accueillir son activité. 
C’est aussi le cas de la salle d’entreposage/fermentation de la brasserie 
Niton, qui dégage une certaine odeur et occupe un dépôt au sous-sol. 
Les autres commerçants se sont vu attribuer les arcades au rez-de-
chaussée, le salon de coiffure, la partie nord-est donnant sur la rue et 
l’ensemble bistrot-brasserie la partie sud-est donnant sur la rue et la 
terrasse-jardin.

Bien que les réflexions sur le positionnement des activités au 
sein de l’immeuble aient été relativement bien réalisées, il reste la logis-
tique liée à l’acheminement des ressources et à la distribution des pro-
duits transformés qui est un peu laissée pour compte. En effet, bien que 
le partage de l’espace de brassage avec le bistrot soit relativement bien 
divisé et exposé, grâce à une cloison vitrée, il lui manque une accessi-
bilité directe sur la rue qui lui aurait permis de favoriser ces échanges 
de flux en plus d’intriguer directement le passant du voisinage. Néan-
moins, dans l’ensemble, il est remarquable de constater l’installation 
d’activités selon de potentielles créations de synergies. Ceci est dû à 
une prise en compte des désirs et des besoins des futurs exploitants 
dans la division et la distribution des activités au rez-de-chaussée. C’est 
aussi grâce à la réalisation d’une hauteur sous plafond convenable per-
mettant ainsi un certain degré de flexibilité des espaces à accueillir des 
activités secondaires. Bien que parfois, par simplicité ou par manque 
de volonté, ces espaces générateurs de nuisances sont renvoyés dans 
des sous-sols difficiles d’accès, non chauffés et manquant de visibili-
té, leur intégration reste toutefois réalisable et génératrice de synergie 
entre activités.
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Fig.51
Plan, sous-sol, espace de production, atba architecture, 2022.

Fig.52
Plan, rez-de-chaussée, espace de production, atba architecture, 2022.

Menuiserie Brasserie

Brasserie Bar-restaurantArcades commerciales
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Étude de terrain 

En nous rendant sur le terrain, nous avons pu dialoguer avec 
certaines des personnes ayant investi ces arcades ainsi que les activités 
artisanales en sous-sol. Nous avons ensuite relevé les surfaces d’activités 
intéressantes pour analyser leur capacité à introduire un certain circuit 
court vis-à-vis de la consommation au sein du quartier et l’organisation 
interne de leurs espaces de production ou de transformation. Parmi 
ces derniers se trouvent le bar-restaurant Le Trois Plis, la brasserie du 
Niton et l’atelier-menuiserie (Creabois).

Dans cette partie, nous allons exposer les éléments collectés à 
travers les entretiens des artisans commerçants. C’est ainsi qu’il nous 
sera possible de comprendre de quelle manière ces exploitants ont pu 
participer à l’aménagement de leurs espaces et de quelle façon ils ont 
participé à la production de circuit court au sein du quartier.

Le Trois Plis

Initialement, ces locaux commerciaux étaient prévus pour un 
espace lié à des évènements apéritifs dans le cadre de l’immeuble. Ce-
pendant, après plusieurs réunions entre les membres des coopératives 
et les architectes, la proposition de Fabio D’Onofrio, habitant de l’im-
meuble de Soubeyran, de créer une brasserie locale a engendré le pro-
jet du bar-restaurant Le Trois Plis. C’est par souci de cohérence dans 
la démarche de circuit court que les coopérateurs et architectes ont 
cherché à lier la brasserie à un lieu de consommation capable de se 
rapprocher du voisinage du quartier. Cependant, par manque d’antici-
pation ou par crainte d’un échec, comme le relève Fabio D’Onofrio, le 
projet d’occupation des locaux à l’angle sud-est du bâtiment s’est soldé 
par la division de l’espace en deux parties inégales. Le bar-restaurant a 
récupéré la plus grande surface donnant accès à la terrasse et au jardin. 
Le brasseur, quant à lui, jugeant n’avoir besoin que d’une petite partie 
pour le brassage de ses céréales, est séparé du bar-restaurant par une 
paroi vitrée transparente et occupe la plus petite surface (10 m2) ainsi 
que des locaux additionnels en sous-sol.
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Le bar-restaurant, soucieux d’intégrer une certaine démarche 
de participation vis-à-vis de l’emploi des autres métiers au sein de l’im-
meuble, mandate le menuisier de la société Creabois afin de réaliser 
les aménagements liés au mobilier tels que les tables, les bancs et les 
étagères relatives à son espace d’exploitation. Cette fusion d’activi-
té engendre une fréquentation du bar-restaurant relativement variée 
puisqu’il accueille une certaine quantité d’artistes-artisans issus de la 
HEAD, des habitants, mais aussi des architectes de l’immeuble et du 
quartier. Quelques remarques sont tout de même faites aux exploitants 
concernant davantage la dimension de l’espace, considérée comme 
étant trop petite, que celles concernant le lieu. Néanmoins, certains 
clients, ne résidant pas dans le quartier, avancent, tout de même, un 
certain manque de visibilité puisque, bien que possédant une vitrine 
donnant sur rue, l’arcade, selon les saisons, est cachée par les quelques 
arbres et arbustes positionnés en périphérie de la rue. Toutefois, le fait 
que le bar-restaurant fasse partie de l’immeuble favorise certains par-
tenariats tels que le mandat de la cuisinière et co-gérante Le Trois Plis 
pour des préparations gastronomiques liées aux activités de workshop 
organisées par l’association des habitants.

Le Trois Plis

Brasserie du 
Niton

Fig.53
Plan, rez-de-chaussée, division entre le bar-restaurant et la brasserie, atba architecture, 2022.



114

La brasserie Niton

De son côté, l’artisan brasseur qui a engendré ce partage de l’es-
pace avec Le Trois Plis a participé à l’insertion d’une brasserie au sein 
de l’immeuble. Il remarque qu’au début du 20e siècle, Genève comptait 
sur son territoire une quinzaine de brasseries. Étonnamment, 50 an-
nées plus tard, la majorité de ces petits brasseurs avaient presque tous 
disparu ainsi que les producteurs de malt et de houblon. Ce phénomène 
a, selon lui, participé à la prolifération et au développement de bières 
industrielles dans les environs de la ville. Étant, lui-même, amateur de 
bière depuis son adolescence, il a eu l’idée, à travers l’appel à projets des 
coopératives de l’immeuble, d’ouvrir une brasserie artisanale. De par le 
fait qu’il avait déjà brassé, lors de sa formation, dans plusieurs endroits 
à Genève tel qu’à la coopérative agricole Les Charottons, à l’Îlot 13 et 
au parc Beaulieu, l’idée d’une brasserie locale a intéressé Équilibre et 
Luciole, notamment à travers la création d’une logique de circuit court. 
C’est cette occasion qui lui a permis de réaliser son rêve en mettant son 
savoir-faire au profit d’un voisinage.

Selon lui, « le brassage participatif des bières du Niton est né 
de l’idée de faire découvrir ou redécouvrir cet art des mélanges subtils 
de céréales aux amateurs de bières ». Le but de son intégration avec le 
bar-restaurant Le Trois Plis étant de permettre à tout individu intéressé 
de composer sa propre bière, avec la complicité du brasseur résident, 
en traversant tout le processus de composition des arômes, le choix de 
la couleur (blonde, ambrée, blanche, etc.), le choix des différents hou-
blons, jusqu’à la mise en bouteille de la bière réalisée.

C’est par cette motivation que les locaux de brassage de la 
bière se sont partagés avec le bar-restaurant Le Trois Plis. De ce fait, 
Fabio dispose d’une salle de brassage de 10 mètres carrés contenant 
une cuve d’une capacité de 300 litres et d’un lieu de stockage au sous-
sol contenant des cuves de fermentation allant jusqu’à une capacité de 
2400  litres. Ce partage d’espace met en avant, et parfois en direct, le 
processus de transformation de la bière servie dans cette même arcade, 
sensibilisant dès lors les consommateurs du bar-restaurant à leur inges-
tion de ressources transformées.
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La menuiserie Creabois

Quant à Demian Schmid, menuisier professionnel autodidacte 
et enseignant la menuiserie à Mottattom6, il occupe un local dédié à 
l’artisanat en sous-sol de l’immeuble. Demian, amené à restaurer un 
chalet en 2006, se passionne pour le bois et ses assemblages. Par la 
suite, il collabore à divers projets d’aménagement et entreprend en pa-
rallèle une carrière de menuisier indépendant. C’est pourquoi, en 2017, 
son entreprise Creabois s’installe dans la coopérative d’habitation de 
Soubeyran. 

« Depuis le début, j’avais ce projet de menuiserie sur le lieu d’ha-
bitation. D’abord l’idée était de le faire au rez parce qu’on imagi-
nait un rez entièrement commercial. Et puis, à cause, ou grâce, 
aux contraintes financières liées aux prix des arcades, aux nui-
sances sonores et autres, on a eu l’idée de faire la menuiserie 
au garage. Et puisqu’on était censé faire un certain nombre de 
places pour le système d’autopartage et que j’avais besoin d’un 
espace pour l’arrivage et le stockage de mon bois, on a décidé de 
faire le projet de la sorte. Donc, la proposition de faire la me-
nuiserie au sous-sol m’offrait une division du loyer par deux. En 
plus des coûts réduits, ça me permettait de prendre une surface 
plus grande. » (Demian Schmid, menuisier indépendant et ha-
bitant de l’immeuble)

Bien que la menuiserie soit située au sous-sol ou la hauteur est 
relativement basse, son emplacement profite d’un décaissement de la 
dalle pour avoir une plus grande hauteur sous plafond et ainsi per-
mettre un plus grand volume de travail. De plus, le local de bricolage, 
situé au même niveau que la menuiserie, n’est pas relié au chauffage 
de l’immeuble ce qui entraîne un certain inconfort des utilisateurs 
qui finissent par employer des moyens peu économes notamment par 
l’utilisation de radiateur électrique. Selon les architectes, au-delà de la 
décision prise communément entre le menuisier et les architectes, il 
était très compliqué d’amener le chauffage jusque dans ces locaux. Ce 
manque d’anticipation des installations reste, de ce fait, regretté par le 
menuisier.
6 Une fédération autogérée à but non lucratif installée dans une usine désaffectée du quartier de la Servette qui regroupe une douzaine d’as-
sociations d’artistes et d’artisans
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Menuiserie
Creabois

Stock bois

Stock bois

Brasserie 
du Niton

Fig.54
Plan, sous-sol, espaces aménagers de la menuiserie Creabois, atba architecture, 2022.

Fig.55
Photographie, vue du sous-sol de la menuiserie et de la rampe d’accès, 2022.
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« Le local a été fourni brut, j’ai tout fait après réception. J’ai iso-
lé de l’intérieur, aménagé mon local de stockage, installé mes 
étagères ainsi que créé cette rampe d’accès à cause du décaisse-
ment. [...] C’est bien parce que j’habite ici que j’ai pu participer 
au projet et dire où je voulais mon atelier, quelle surface, etc. [...] 
Maintenant, je me rends compte que j’aurais dû prendre une 
surface deux fois plus grande. Sauf que je me lançais et je ne sa-
vais pas trop ce qu’il pouvait m’arriver. [...] Après, je suis tout seul 
et c’est vrai qu’on peut tout de même bosser à deux, le volume 
est suffisant pour mon activité. » (Demian Schmid, menuisier 
indépendant et habitant de l’immeuble)

En s’installant dans l’immeuble et dans son atelier, Demian a 
profité de rassembler une partie du matériel acheté à Mottattom tout 
en investissant, au fur et à mesure des contrats décrochés, dans du nou-
veau matériel. L’achat d’équipements, de machines, et autres outils qui 
lui ont permis de réaliser et satisfaire les demandes des clients, a été 
un coût important vis-à-vis de son activité. Néanmoins, bien que le 
menuisier admette qu’il aurait dû définir une surface plus grande, son 
local additionné à sa place de parcage lui coûte dans les 750 CHF par 
mois, ce qui reste un loyer extrêmement accessible au vu des prix des 
surfaces d’activités à Genève. Il reconnaît avoir été toutefois trop souple 
concernant le chauffage de l’atelier. D’autant plus que dû à l’aménage-
ment d’un nouvel immeuble en face de Soubeyran, le PLQ subira des 
modifications qui vont engendrer la disparition de la rampe d’accès 
au garage coté nord-est de l’immeuble au profit d’une connexion sou-
terraine entre les deux garages entre Soubeyran et l’immeuble voisin. 
Cette opération signifie, pour lui, la disparition d’une vue directe sur 
l’extérieur l’obligeant à travailler dans des conditions de lumière indi-
recte, par le biais de l’aménagement d’un saut-de-loup, pour le moins 
peu commode.

Demian nuance en prétextant que de toute façon il ne pratique 
pas tous les jours son activité de menuisier puisqu’il enseigne aussi à 
Mottattom. Cependant, il est sans compter que menuisier et brasseur 
vont subir les changements de ce plan localisé de quartier les obligeant 
dès lors à devoir emprunter le parking de l’immeuble voisin afin de ré-
ceptionner ou expédier les matières premières de leur activité.
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Circuit court 

Le Trois Plis

L’arcade a été livrée avec une partie des aménagements tech-
niques tels que la hotte et les installations de cuisine. Le mobilier, quant 
à lui, a été à la charge du bar-restaurant. Néanmoins, afin de rester dans 
une logique d’emploi de ressources locales, Le Trois Plis n’a pas hésité à 
intégrer le menuisier de l’immeuble de la société Creabois pour l’agen-
cement de ses fournitures telles que les tables, les bancs et les étagères. 
Mais c’est surtout, à travers la réalisation et la proposition de plats ainsi 
que de boissons de la région que le bar-restaurant participe davantage 
à la vie active et à l’alimentation dans le quartier. Les légumes ainsi 
que les différents thés froids maison et boisson alcoolisée font l’objet 
d’une sélection de produits locaux et de saisons afin de limiter au maxi-
mum l’importation de produits exotiques provenant des quatre coins 
du monde. Cependant, bien que dans une optique souhaitant favoriser 
les agriculteurs comme l’union maraîchère et les commerçants locaux, 
il leur est forcé de constater qu’il est difficile parfois d’échapper complè-
tement aux circuits des importations notamment dues aux demandes 
de certains clients telles que les citrons, les épices ou autres produits de 
marques étrangères.

« De ce côté-là, on essaye de faire en sorte qu’il n’y ait pas de 
produits exotiques, à part bien sûr les épices et quelques pro-
duits asiatiques pour satisfaire les demandes du client, autre-
ment, il n’y a pas de légumes qui viennent d’ailleurs. » (Gérante, 
Le Trois Plis)
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Fig.56
Photographie, vue de l’espace de production du restaurant Le Trois Plis, 2022.
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Fig.57
Photographie, vue de l’espace de conservation de la brasserie Niton, 2022.

Fig.58
Photographie, vue de l’espace de fermentation de la brasserie Niton, 2022.
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Brasserie du Niton

Si l’on se penche sur le cas de la brasserie, on peut remarquer 
que le circuit court est assez intéressant puisqu’il engage la participa-
tion de plusieurs acteurs de l’immeuble, mais aussi de la région, tel que 
le bar-restaurant Le Trois Plis, pour le service de la bière, mais aussi 
parce qu’il engage un cercle d’agriculteur qui cherche à promouvoir des 
produits du terroir tels que le vin, les céréales, la farine, etc. C’est grâce 
à ces agriculteurs qui décident de collaborer ensemble pour planter de 
l’orge, du malte et autre céréales, que le circuit, après transformation 
des ressources, se restreint au quartier. C’est après avoir été récolté et 
acheminé à la malterie de Satigny que ces céréales sont préparées et 
livrées à la chaîne de magasins Landi où Fabio D’Onofrio s’approvi-
sionne en matière première. Bien que ce circuit implique plus de dis-
tance, il reste, pour le moins, localisé sur le territoire de Genève. Si 
toutefois on omet le houblon qui est acheminé depuis l’Alsace, le circuit 
reste raisonnablement court. 

Par ailleurs, au départ, à l’aide d’un accord passé entre une en-
treprise de vélo-cargo et la brasserie, Fabio souhaitait que la livraison 
s’effectue à bicyclette. Malheureusement, rapidement le nombre de 
commandes et la capacité de livraison des vélos-cargos ont été dépas-
sés, ce qui a obligé le brasseur à faire la livraison en véhicule motorisé.

« Mon idéal, ce serait justement de pouvoir vendre la bière di-
rectement à la brasserie, avec des apéros dégustation où les gens 
viennent chercher mes produits » (Fabio D’Onofrio, brasseur et 
habitant de l’immeuble)

Par ailleurs, si l’on considère que les Services Industriels de 
Genève (SIG) proposent un projet pilote nommé « j’la ramène »7 qui 
consiste à récupérer les bocaux et bouteilles consignées, ramenés par 
les clients en magasin, afin d’être triés et nettoyés par le service SIG, 
le projet de Fabio reste réalisable. Cependant, ce système n’est encore 
qu’en phase expérimentale. Toutefois, s’il est appliqué un jour, il per-
mettra à des associations telles que celle des brasseurs et artisans de 
Genève (ABAG), dont Fabio fait partie, d’accéder à ce type de logis-
tique capable de réutiliser les bouteilles plutôt que de les recycler.
7 Hainaut, Lucie. « Les bocaux consignés sont de retour à Genève ». Léman Bleu Télévision. 3 mars 2022.
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Fig.59
Photographie, vue de l’espace de production de la menuiserie Creabois, 2022.

Fig.60
Photographie, vue de l’espace de production de la menuiserie Creabois, 2022.
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Menuiserie Creabois

Pour le menuisier, Damien Schmid, c’est au niveau du prix de 
la matière première, le bois, qui pour un client constitue un frein quant 
à son activité professionnelle, induisant outre la main-d’œuvre réalisée 
par le menuisier, un rapport de qualité prix difficile à estimer par le 
consommateur. Selon lui, il est très difficile de trouver des fournisseurs 
proposant des prix relativement accessibles et travaillant avec du bois 
issu de productions suisses, si ce n’est des panneaux en mélaminé. De 
ce fait, lorsqu’il s’agit de considérer du bois massif, selon les essences 
choisies, le coût peut devenir un facteur dissuasif pour la réalisation de 
projet. 

Creabois n’utilise pratiquement que des essences locales. Ce-
pendant, si l’on souhaite aborder le circuit court du point de vue de la 
matière, le 3-plis, souvent utilisé en Suisse, est principalement origi-
naire d’Autriche, induisant une certaine limite par rapport à la logique 
de circuits courts. Néanmoins, le circuit court peut aussi être envisagé 
à travers l’emploi de la main-d’œuvre, c’est-à-dire celle de l’artisan.

Fig.61
Photographie, vue de la mezzanine réalisée par Creabois à Soubeyran, 2022.
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« Puisque j’habite ici, dans l’immeuble de Soubeyran, les gens 
viennent chez moi, ce qui fait qu’il n’y a pas trop de déplacement. 
Ils viennent pour des petites bricoles ou des conseils. » (Demian 
Schmid, menuisier indépendant et habitant de l’immeuble)

Comme expliqué plus haut, certains projets de coopérative 
d’habitation tels que la coopérative Equilibre dans le quartier des Ver-
gers à Meyrin ont pu participer à la distribution de mandat engageant 
des artisans. C’est le cas de Demian qui a pu réaliser le montage des 
cuisines et des armoires des logements de ces coopératives. C’est donc 
à travers des mandats de projet avec les coopératives d’habitation qu’il 
devient possible d’introduire des logiques de circuit court et favoriser 
le développement d’artisans locaux. Quant au bois utilisé aux Vergers, il 
provient d’une entreprise suisse employant du bois d’origine régionale. 
Par la suite, cette entreprise engage la main-d’œuvre de ces artisans 
coopérateurs pour poser leurs produits dans les nouvelles construc-
tions de coopératives. C’est le genre de cohérence écologique qui peut 
ressortir d’une coopérative telle qu’Équilibre.

« Mais si on part du postulat qu’on a de la peine à faire com-
prendre aux gens, qui n’ont pas forcément notion des circuits 
courts, comme vous et moi ou qui ne sont pas prêts à mettre 
l’argent jusqu’à une certaine mesure, il n’y a pas grand-chose à 
faire. Parce que si on prend une chaise IKEA, c’est 30 CHF, si on 
prend une chaise d’un artisan menuisier, ça peut aller jusqu’à 
dix fois le prix. Certes, c’est des objets qui peuvent être trans-
mis, qui durent dans le temps, mais c’est des valeurs que tout 
le monde n’a pas et n’est pas prêt à changer de comportement. 
Peut-être que ce n’est pas grave. » (Demian Schmid, menuisier 
indépendant et habitant de l’immeuble)

Il serait peut-être préférable que les artisans en question soient 
installés dans les arcades en amont de l’emménagement des résidents, 
voire qu’ils participent à la construction de l’immeuble, dans le but 
d’établir une relation de confiance due à la renommée forgée en tant que 
participant au projet de l’immeuble. Peut-être que c’est ainsi qu’on ar-
riverait à constater une augmentation de la sollicitation des savoir-faire 
des artisans dans des demandes de réalisation de projets privés. C’est M
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peut-être ainsi qu’il est possible de favoriser une certaine création de 
repères et de réflexes entre les futurs habitants et les artisans.

Analyse et conclusion sur l’étude de cas 

L’échelle de l’immeuble de Soubeyran relève d’une certaine 
complexité quant à la gestion de l’espace et surtout lorsqu’il s’agit d’inté-
grer de l’artisanat au sein du bâtiment. Les coopératives ainsi que les ar-
chitectes parviennent toutefois à créer des circuits courts tels que celui 
entre le menuisier fournissant la main-d’œuvre pour la fabrication et 
l’aménagement de fournitures dans l’espace bar-restaurant. Le bar-res-
taurant qui, lui-même, accueille des produits locaux tels que la bière de 
la brasserie Niton ou des produits agricoles issus de l’association des 
agriculteurs genevois (AgriGenève). Des produits, eux-mêmes issus de 
la production agricole de la région de Genève, qui, une fois transfor-
més par la le restaurant, entrent dans un processus de consommation 
par les clients. Puis, à travers le processus de digestion des artisans, des 
clients ou des habitants, ces éléments d’origine végétale se transforment 
en déjections humaines qui s’insèrent, ensuite, par l’usage des toilettes, 
dans le système de lombricompostage. Ce système filtre et élimine les 
impuretés par diverses couches qui une fois traitées retourne dans le 
système sanitaire du bâtiment et d’arrosage du jardin potager en toiture.

Cependant, il ne faut pas oublier que le projet de Soubeyran est 
issu d’une construction à neuf et qu’il y a un certain coût pour y habiter 
ce qui signifie qu’elle n’engendre pas de bénéfices. Sans oublier qu’il ne 
faut pas négliger toutes les nuisances, bruits, odeurs, saletés, capables 
de rendre une telle entreprise impossible à réaliser. C’est pourquoi 
l’analyse de ces cycles de matières doit être réfléchie en amont afin que 
lorsque le chantier débute les insonorisations, les filtres à charbon, les 
dispositifs de nettoyage et autres moyens techniques puissent être mis 
en place afin de permettre une certaine cohabitation entre habitation et 
artisanat capable de générer une vie de voisinage.

Pour certains artisans, un manque de communication avec les 
architectes ou une certaine négligence de leur part a conduit à une uti-
lisation réduite de leurs locaux. Il est difficile pour des artisans d’an-
ticiper des besoins spatiaux nécessaires au bon déroulement de leur 
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activité sans la consultation d’architecte. Certains espaces de produc-
tion, telle que la menuiserie, s’est vue être occupée par des artisans plus 
à même de répondre à un besoin local et régulier tout en exploitant 
la capacité de l’espace à accueillir différentes activités. Tel est le cas du 
salon de coiffure, par exemple, qui a pris place, dans une atmosphère 
d’improvisation, dans l’arcade centrale à l’angle nord-est de l’immeuble 
de Soubeyran. Les arcades se sont vues être occupées, dans la globalité, 
par des activités induisant un certain degré de circuit court conservant 
alors une certaine éthique écologique avec le projet initial. 

C’est pourquoi il est indispensable de créer un dialogue entre les 
différents intervenants, habitants, artisans et architectes dans le pro-
cessus de conception afin que les besoins de chacun des intervenants 
soient anticipés. Tout comme les besoins des habitants qui à travers 
l’outil juridique de la coopérative d’habitation permettent d’obtenir des 
loyers modérés au sein de l’immeuble, les besoins des artisans qui à 
travers la mise à disposition de leurs services et de leur savoir-faire per-
mettent une qualité de vie au cœur du voisinage.
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L - Écoquartier Jonction
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« Parle-t-on d’artisan qu’une image vient aussitôt à l’esprit. Je-
tant un coup d’œil par la fenêtre d’un atelier de menuisier, vous 
apercevez un vieil homme au milieu de ses apprentis et de ses 
outils. L’ordre règne. Les pièces de chaises sont soigneusement 
rangées ensemble, une odeur fraîche de copeaux emplit la pièce, 
le menuisier se penche sur son établi afin d’exécuter une incision 
en finesse pour la marqueterie. Un peu plus loin, sur la route, 
une usine de meubles menace la boutique. »

Richard Sennett, Ce que sait la main - la culture de l’artisanat
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Quartier : 		  Plainpalais — Jonction, Genève

Maîtres d’ouvrage : 	 Codha (Coopérative d’habitat associatif)

Architecte : 		  Dreier Frenzel architecture, Lausanne

Adjudication : 		  Concours ouvert, mandat

Site internet : 		  www.codha.ch,
			   www.ecoquartierjonction.ch 

Adresse :			  Ch. du 23-août 1, 3, 5 et 7, 1205 Genève

Programme :		  Logements HM–LUP, HM et loyer libre

Type de réalisation :	 Construction neuve

Taille de l’opération :	 255 habitants

Surface/personne :	 31,5 m²

Énergie :			  Label Minergie P + Minergie Eco

Logements :		  115 appartements
			   10 clusters (1 étudiant, 2 seniors, 7 sans exigences)

Espaces communs :	 1 salle commune
			   1 buanderie commune
			   1 salle de jeu/associative
			   2 ateliers de bricolages (propre et sale)
			   1 pièce indépendante
			   3 chambres d’amis
			   1 garde-manger collectif
			   2 locaux de stockage
			   toiture potagers communs

Activités :		  1000 m² : activités artisanales, commerciales et culturelles

Chronologie :		  2009-2010 : concours
			   2008-2012 : chantier d’assainissement
			   2010-2013 : projet
			   2013-2017 : réalisation
			   2018-2019 : aménagements des locataires et artisans

Fig.62
Carte, vue satelite de l’écoquartier de la Jonction dans son contexte, 2022.
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Fig.63
Photographie, vue l’embouchure entre le Rhône et l’Arve, 2016.
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Historique du quartier de la Jonction 

Avant de rentrer en profondeur dans notre étude de cas spé-
cifique à l’écoquartier de la Jonction, il s’agirait dans un premier lieu 
d’établir un bref contexte historique récent pour mieux comprendre les 
enjeux autour de ce quartier. 

Comme l’expliquent P. Brun et A.Castoldi dans leur thèse, à Ge-
nève, un bassin qui se déploie depuis le bas de la vieille ville jusqu’à la 
rencontre entre la rivière de l’Arve et le fleuve du Rhône est de nos jours 
devenu le quartier de la Jonction. 

Depuis le 19e siècle, le quartier a beaucoup évolué. En accueil-
lant en premier lieu des faubourgs, pour faire ensuite place à de multi-
ples artisans-ouvriers, auxquels s’ajouteront des bâtiments de services 
publics et, plus tard, un développement de l’industrie. 

C’est à partir des années 1970 que le quartier voit un certain 
nombre de ses bâtiments vidés par un exode de l’industrie vers la ban-
lieue de la ville. À l’aube des années 80, ces espaces industriels subissent 
un mouvement de réaffectation, surtout pour des programmes cultu-
rels, comme par exemple, l’usine de dégrossissage d’or qui se transforme 
en salle de spectacle ou encore la Société genevoise d’instruments de 
physique (la SIP) qui se métamorphose en musée d’art moderne et 
contemporain (le Mamco). 

Une autre réhabilitation des bâtiments de service industriel est 
orchestrée par Artamis (association d’artisans et artistes). Ces derniers 
trouvent un accord avec la ville de Genève et l’État afin d’occuper les 
lieux temporairement et instaurer un lieu d’échange et de production 
jusqu’à la construction d’un nouvel écoquartier au sein de la Jonction. 

C’est ce dernier qui nous intéresse plus particulièrement dans 
notre étude de cas, afin de comprendre les mécanismes architecturaux, 
mais aussi administratifs et financiers qui permettent un retour d’une 
certaine production de circuit court au sein du quartier.1 
1 Brun, P., et A. Castoldi. 2004. « Stratégies de développement durable pour la requalification d’un quartier urbain – Artamis, Genève ». 
Travail pratique de diplôme, EPFL.



134

Après les années 2000, le quartier est sujet à une gentrification 
avec l’augmentation des loyers due à une densification du bâti. De nos 
jours, le quartier, de par son héritage historique, possède une grande 
mixité de programme. « Cette mixité rend ce quartier attirant, de jour 
comme de nuit, et lui donne un caractère populaire, qu’on retrouve aussi 
dans la composition des classes sociales qui habitent le quartier » (Brun 
et Castoldi, 2004) 

Fig.64
Photographie, vue aérienne du quartier de la Jonction (Artamis), 1950.
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Immeuble Codha Immeuble Artamis des Rois Immeuble FVGLS

Fig.65
Plan de situation, ensemble des immeubles d’intérêts pour l’étude, 2020.

Fig.66
Photographie, vue du bâtiment de la Codha, 2020.
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L’écoquartier de la Jonction

Comme évoqué ci-dessus, l’écoquartier de la Jonction est po-
sitionné sur un ancien site industriel. Au début du siècle, le canton 
affirme que le quartier est pollué à cause de ses activités productives 
antérieures qui ont durées pas loin de 160 ans. Parmi ces polluants on 
retrouve notamment des hydrocarbures et du cyanure qui menacent la 
qualité des eaux présentes en souterrains. Un projet d’assainissement 
est donc mis en place à partir de 2008 afin de démolir et d’assainir le 
lieu : « le carré vert ». Ce projet fera ensuite place à la conception de 
l’Écoquartier Jonction. (Goulet 2020)

Le projet de l’Écoquartier Jonction est considéré comme un 
pionnier de son genre, étant un des premiers à voir le jour à Genève en 
2014. Son programme est multiple, il est composé essentiellement de 
trois bâtiments qui abritent 312 logements aux typologies variées, mais 
aussi des locaux culturels et associatifs, des entreprises et 35 arcades 
commerciales positionnées au rez-de-chaussée. À cela s’ajoutent égale-
ment les dépôts patrimoniaux des musées de la ville de Genève qui se 
trouvent sous un des trois immeubles de logements à une vingtaine de 
mètres de profondeur afin de profiter de conditions climatiques favo-
rables à la conservation d’ouvrages importants. De plus, l’écoquartier 
étant piéton, les espaces publics entre et autour des bâtiments font aus-
si partie du programme du concours, avec comme ambition de créer 

Fig.67
Photographie, dépôts patrimoniaux en sous-sol des musées de la ville de Genève , 2020.L	
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des espaces de rencontres inclusifs et perméables au public autour de 
ces arcades commerciales. En 2018, un quatrième bâtiment commence 
à être construit afin d’abriter des services et équipements publics.

Notre étude de cas va elle se consacrer uniquement aux trois bâ-
timents de logement abritant les arcades commerciales et aux espaces 
publics qui les lient. Si le concours a été remporté par un seul bureau 
d’architecture en 2010 (Dreier Fenzel architecture + communication), 
ce projet est particulier dans le sens ou les trois bâtiments de logements 
ont été opérés par trois maîtres d’ouvrage différents. Cela n’a toutefois 
pas empêché que le projet soit pensé et construit d’une seule même 
unité. 

Comme le décrit Joanie Goulet2, le premier et le plus grand, 
avec ses 10 étages de logement et d’appartement communautaires, ap-
partient à la Codha (Coopérative de l’habitat associatif). Cette coopéra-
tive spécialiste du logement n’avait pas encore d’expertise commerciale 
et artisanale, mais était la plus ambitieuse en ce qui concerne des mo-
des de consommation alternatifs. Le deuxième est celui de la FVGLS 
(Fondation de la Ville de Genève pour le logement social) organisée 
autour d’une cour centrale, il s’étend sur 7 niveaux. La fondation n’a 
d’habitude pas vocation à produire des surfaces d’activités.

Enfin, le dernier, de six étages, a été réalisé pour la Société coo-
pérative d’habitation Artamis des Rois, gérée par la plus grande régie 
de Genève, la SPG, qui a la grande habitude de réaliser des immeubles 
mixtes avec des surfaces commerciales qui sont généralement très ren-
tables. 

Ces trois maîtres d’ouvrage, en plus d’avoir la volonté de réaliser 
des bâtiments à haute performance énergétique, ont aussi pris la déci-
sion de réintégrer le caractère artisanal historique du quartier. 

Un autre aspect particulier de ces réalisations est que ces 
constructeurs ont été introduits au projet en amont du PLQ (Plan lo-
calisé de quartier). En effet, c’est dans une démarche participative, qui 
va souvent de mèche avec le mode de fonctionnement des coopéra-
2 Goulet, Joanie. « Une nouvelle jonction pour Genève », publié le 16 mars 2020
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tives d’habitation, que les décisions projectuelles ont pu être établies. 
Les habitants ont donc pu participer à l’élaboration des programmes, 
mais ont aussi eu un droit de regard sur le choix des quelque 80 projets 
proposés pour l’écoquartier Jonction.3 Ce caractère participatif est es-
sentiel pour favoriser le contrôle de la souveraineté manufacturière des 
habitants sur leur lieu de vie.

Attribution des arcades 

Grâce à l’initiative des architectes, les trois propriétaires se réu-
nissent et coopèrent en 2010 pour sélectionner les artisans et commer-
çants auxquels seront accordés les arcades. Ces derniers n’ont pas pris 
de décision indépendamment sur leurs propres espaces commerciaux 
afin qu’il n’y ait pas de doublons dans les services proposés et de non-
sens quant au cahier des charges écologique de la démarche. La sélec-
tion s’est déroulée en plusieurs étapes avec une présentation de dossier 
d’une dizaine de pages, puis à l’oral en un second temps afin d’expliquer 
leurs motivations à intégrer le quartier. Il était aussi demandé aux futurs 
commerçants de fournir un plan financier bien rodé. Suite à cet appel à 
projets, 80 candidatures ont été enregistrées pour les 35 arcades. 

Les architectes étaient encore en cours d’autorisation durant 
cette phase de sélection. Les arcades n’étant pas encore découpées, dans 
un premier temps, ils ont donc simplement défini légalement tous les 
rez comme espaces affectés à des activités commerciales. Ils ont dû en-
suite mettre en place des autorisations de construire pour chacun des 
futurs locataires, phase durant laquelle l’appel à projets les a aidés à dé-
finir l’affectation et la taille des locaux nécessaires. Ces démarches ad-
ministratives et légales freinent l’organisation d’un tel projet, mais sont 
nécessaires pour ne pas perdre le grand panel d’activités différentes. 
En effet, ne pas figer les espaces trop tôt dans le processus permet de 
garder une marge de manœuvre pour la suite de la conception et de la 
construction.

Avec la longueur de la sélection et un certain retard au niveau 
de la construction, qui a pris plus longtemps que les 3 ans prévus au dé-
part, un nombre non négligeable de désistements s’est observé entre le 
début du projet et l’attribution des arcades. Sur les personnes sélection-
3 Goulet, Joanie. « Une nouvelle jonction pour Genève », publié le 16 mars 2020
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Fig.68
Plan de situation, Attribution des arcades , Dreier Frenzel architecture, 2018.
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nées en 2012, seulement un tiers ont vraiment investi les arcades. Il est 
en effet compliqué pour des artisans de prévoir un projet si longtemps 
en avance tout en faisant face à des imprévus. Les trois clients ont dû 
donc faire appel à des preneurs d’arcade après coup, en respectant les 
différentes affectations prévues. Si un espace était prévu pour un bou-
langer, même si ce n’était pas le même artisan, l’arcade fut attribuée au 
même corps de métier. Les maîtres d’ouvrage ont tout de même gardé 
une éthique écologique comme priorité dans leur second choix, étant 
une fondation importante du projet. 

Les arcades ont été livrées brutes aux artisans, sans revêtement 
au sol et aux murs. Elles étaient uniquement chauffées et avec une fa-
çade étanches. Les arrivées techniques étaient prévues, mais c’était aux 
artisans de définir toute l’électricité et la ventilation. L’organisation des 
travaux intérieurs était aussi de leur ressort. 

Sur les commerçants finaux du projet, un tiers ont décidé de 
tout faire eux-mêmes, un autre tiers ont choisi de travailler avec le bu-
reau Dreier Frenzel Architecture et le dernier tiers ont seulement fait 
les autorisations de construire avec Dreier Frenzel pour ensuite travail-
ler avec leurs propres architectes. 

Entretien avec Yves Dreier 

Parallèlement à notre étude de terrain, nous nous sommes en-
tretenus avec l’architecte Yves Dreier qui a conduit le projet de l’éco-
quartier Jonction afin d’appréhender les enjeux permettant d’allier des 
programmes artisanaux à un programme de logement. Cela a été l’oc-
casion de questionner le rôle de l’architecte et de l’architecture dans la 
conception du quartier. Monsieur Dreier s’est notamment confié sur les 
différentes méthodes et outils spécifiques à ce projet que les architectes 
ont élaboré puis mis en place.

Mécanismes administratifs et financiers

Le premier mécanisme, comme évoqué ci-dessus dans le cha-
pitre sur l’attribution des arcades, est un outil légal et administratif. Le 
but étant d’émettre des autorisations de construire sans donner d’af-L	
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fectations pour prévoir une variable aléatoire d’imprévus dus à la dif-
ficulté que peut avoir un artisan à se projeter sur la longue période de 
réalisation d’un tel projet. 

Le deuxième outil est plutôt économique. Au vu du grand 
nombre de logements (de l’ordre de 100 pour chaque bâtiment), une 
pondération a été mise en place sur le loyer des habitants. Cette pondé-
ration, qui restait minime, car les logements sont nombreux, a permis 
de diminuer le loyer des arcades au rez. 

« Il y avait une volonté des trois maîtres d’ouvrage d’avoir des 
baux relativement bas à la location pour les arcades, en dessous 
de 200 CHF le m2 par année. Cela permet d’avoir des activités 
moins rentables que des multinationales comme Starbucks ou 
McDonald’s. » (Yves Dreier, Architecte) 

En effet, lorsqu’on a une activité qui favorise le circuit court, qui 
privilégie l’éthique au-delà du profit, il faut prendre en compte que le 
rendement de cette activité ne permet pas forcément de se procurer un 
loyer avec pignon sur rue dans le centre de Genève. À titre de compa-
raison, le loyer médian pour des appartements à la Jonction est autour 
des 400 CHF le m2 par année. C’est donc pour rendre viables ces activi-
tés plus écologiques que les clients et les architectes ont mis en place ce 
mécanisme de pondération. Il faut tout de même souligner que le ratio 
entre logement et arcades est très important afin de ne pas surcharger 
la participation des habitants. 

Encore au niveau financier, selon Yves Dreier, il y a eu un équi-
libre compliqué à trouver sur le niveau des finitions des arcades. Il ne 
fallait pas que les espaces soient trop finis pour éviter que les maîtres 
d’ouvrage investissent trop et que les arcades soient en partie démolies 
pour être adaptées à l’artisan. Il ne fallait pas non plus que les arcades 
soient sous-équipées dans le cas où les utilisateurs avec le moins de 
fonds propres ne seraient pas capables de faire ces finitions. « Est-ce 
qu’on en a fait assez ou pas ? C’est une vraie question ! » s’interroge l’ar-
chitecte. 
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Mécanismes architecturaux 

Lâcher-prise architectural

En termes d’architecture, les architectes ont dû être à la fois suf-
fisamment souples et suffisamment rigides. Ils ont mis l’accent sur le 
contrôle de la façade, en prévoyant les accès aux arcades, mais aus-
si la circulation au sein des passages couverts sous les bâtiments. Au 
contraire, le plan intérieur des arcades a été laissé libre avec la possibi-
lité de cloisonner l’espace au bon vouloir, allant de 90 à 20 m2. Ça a été 
un vrai exercice de lâcher-prise architectural pour les planificateurs. 

« On savait qu’on ne pourrait pas faire toutes les arcades, même 
si j’avais bien voulu. En même temps, c’est une grande chance 
que ce ne soit pas qu’un seul architecte qui fasse toutes les mêmes 
arcades parce qu’il a toujours les mêmes réflexes. Il a toujours 
les mêmes intuitions, les mêmes mécanismes qui guident les 
gens toujours au même endroit. Et puis finalement, ce n’est pas 
comme ça que l’on constitue la ville. Elle se constitue par sa rési-
lience, par le fait qu’une arcade s’arrête, qu’elle soit reprise, puis 
transformée. » (Yves Dreier, Architecte)

Même si le travail sur les arcades a été réalisé par plusieurs par-
tis, les architectes du bureau Dreier Frenzel ont tout de même eu un 
rôle sur le contrôle de la coordination. Ce dernier était notamment né-
cessaire pour garantir que tous les travaux effectués soient en accord 
avec le label Minergie P attribué à l’entièreté des trois bâtiments. 

La gestion des hauteurs 

Les trois bâtiments fonctionnent très différemment en fonction 
de leur position dans le quartier, c’est comme s’ils avaient été faits par 
trois architectes différents. Ces différences se ressentent spécifique-
ment dans la hauteur des arcades. Le bâtiment de la coopérative des 
Rois contient les arcades les plus petites pour des questions de gabarit 
à l’échelle du site.

Les arcades du bâtiment de la FVGLS sont un peu plus hautes L	
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et permettent l’installation d’une mezzanine. Toutefois cette dernière 
n’est pas considérée légalement comme telle, par manque de place pour 
y faire des espaces de travail. Elle est donc seulement utilisée comme es-
pace de stockage. Cela permet de dédoubler des surfaces sans les payer. 

Enfin, les arcades de la Codha sont bien plus grandes, car ce 
bâtiment doit permettre à des camions transportant des œuvres d’art 
de passer sous le passage couvert du rez afin d’accéder aux dépôts de la 
ville se trouvant sous terre. Les mezzanines installées dans ce bâtiment 
sont donc comptées dans la surface des arcades, car on peut y travailler 
avec une hauteur jugée rentable. 

Les espaces extérieurs

L’aménagement extérieur a beaucoup de liens avec les surfaces 
d’activités et fait partie intégrante du projet. Pour le fonctionnement 
des futures arcades et pour les usagers, il était important qu’il y ait une 
interaction très forte entre les affectations des rez et les espaces publics, 
les espaces d’extérieur. Le quartier étant très hétérogène de par l’archi-
tecture distincte des trois bâtiments de logements, le rôle des espaces 
publics extérieurs était aussi d’homogénéiser le quartier en créant des 
liens avec les aménagements extérieurs. 

« Comme on avait la maîtrise, avec la Ville de Genève, de tout 
le dessin des espaces extérieurs, qui est finalement ce qui relie un 
peu tout le quartier, il y avait la possibilité de dire : ici on prévoit 
une terrasse. Là, on prévoit un bac pour faire un potager urbain. 
Là, on prévoit un revêtement de sol qui est différent. Là, on crée 
un angle supplémentaire qui donne une fois sur le passage avec 
une partie couverte et une fois sur la place, et ainsi de suite. »  
(Yves Dreier, Architecte) 

Les architectes ont utilisé ces outils architecturaux de composi-
tion pour intégrer au maximum les arcades commerciales au quartier. 
Ces outils sont fondamentaux pour donner un rôle plus important aux 
arcades dans le voisinage, c’est une manière de définir ces espaces n’ont 
pas seulement comme des espaces de production et de vente intérieurs, 
mais des arcades avec une devanture, une accessibilité et une relation 
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intrinsèque au quartier. 

Enfin, dans la conception des espaces extérieurs, il a aussi fallu 
prendre en compte la mobilité réduite et douce de l’écoquartier. Les 
livraisons y sont nécessaires pour servir des espaces commerçants et y 
sont permises jusqu’à 11 h le matin, comme sur une zone piétonne en 
Vieille-Ville de Genève. 

La position des différentes arcades au sein du quartier

L’Écoquartier Jonction s’est ouvert doucement au reste de la 
Jonction et de la ville de Genève. Étant entièrement piéton avec des 
passages ouverts sous les bâtiments, le voisinage a mis du temps à in-
vestir les lieux. La position des différents commerces dans le quartier 
est aussi un outil architectural important pour contrôler la visibilité 
nécessaire pour certaines arcades et l’intimité essentielle à d’autres. 

La relation entre logements et arcades  

Le mélange de programmes de logements et d’arcades, même si 
c’est ce qui fait la qualité de ce type de quartier, peut être responsable 
de beaucoup d’écueils et d’obstacles durant la conception et la réalisa-
tion du projet. Cette mixité coûte beaucoup d’énergie aux planificateurs 
et représente un investissement important dans les équipements. Yves 
Dreier nous expliquait lors de notre entretien que ces complications 
dans la conception de programmes mixtes sont en partie une séquelle 
du courant moderne. Les programmes sont en effet pensés avec une 
certaine ségrégation de nos jours. Les programmes de bureaux, de lo-
gements ou bien d’arcades sont souvent construits séparément pour 
éviter des complications administratives et légales. 

« Aujourd’hui, on n’est plus capable de proposer des program-
mations mixtes à cause de nos systèmes administratifs. Les au-
torisations, les permis de construire, les systèmes de sécurité in-
cendie et ainsi de suite freinent cette mixité. On est plus capable 
de penser la ville juste comme elle l’est, quand elle est riche et 
multiple. » (Yves Dreier, Architecte) 
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La mixité de programme a aussi des enjeux techniques dans le 
dessin du bâtiment. Il a souvent fallu dissocier la technique des loge-
ments et des arcades quand elles avaient des fonctions trop éloignées. 
Avec un certain retour, l’architecte nous a confié que s’il devait travail-
ler sur un projet semblable dans le futur, il abandonnerait l’idée de 
produire un bâtiment labellisé Minergie-P-Eco dans son entièreté (à 
la jonction, c’était une demande spécifique des différents clients). Les 
différentes gestions de chaleurs et de flux dépendants de la variété d’ac-
tivités artisanales étaient en effet compliquées à gérer pour valider ce 
label. S’il devait refaire le projet, l’architecte produirait des logements 
avec cette classification, car il est important d’avoir des bâtiments effi-
caces énergétiquement, mais il s’en affranchirait pour les arcades afin 
d’éviter des contraintes techniques supplémentaires et ne pas imposer 
des charges supplémentaires aux preneurs d’arcades.  

Étude de terrain 

Lors de notre recherche sur le terrain nous avons pu nous entre-
tenir avec plusieurs personnes ayant investi ces arcades commerciales 
que nous jugions intéressantes d’analyser de par leur capacité à intro-
duire un certain circuit court vis-à-vis de la consommation au sein du 
quartier et de par l’organisation de leurs espaces de transformations. 
Parmi ces derniers se trouve le café Horace qui torréfie son propre café, 
le supermarché participatif Le Nid, la brasserie locale, la Jonquille, la 
Petite Fleuriste et l’atelier de réparation de vélos Péclôt 13. 

Dans cette partie, nous allons relater les différents éléments 
recueillis grâce à ces entretiens qui nous permettent de mieux com-
prendre comment ils ont pu investir ces arcades commerçantes, com-
ment leurs espaces ont été aménagés et leurs regards sur le circuit court 
produit au sein du quartier. 
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fleuriste

ARCADES – CODHA

Fig.69
Photographie, vue de l’arcade de La Petite Fleuriste , 2022.

Fig.70
Plan, organisation de l’arcade de La Petite Fleuriste, Dreier Frenzel architecture, 2017.
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La Petite Fleuriste

Dans le cas de la fleuriste, cette dernière a fait appel à des archi-
tectes autres que ceux réalisant le bâtiment. Étant présente depuis le dé-
but du projet, la fleuriste a pu anticiper l’organisation de son arcade et a 
demandé une cloison afin de séparer son atelier en deux et de créer un 
espace de stockage (il n’était pas possible pour les commerçants d’avoir 
accès à une cave). Le fait d’avoir énoncé des critères organisationnels 
spatiaux en amont a pu l’empêcher d’avoir des frais d’installation sup-
plémentaires, car ceux-ci ont pu être prévus durant la conception.

« J’ai pu tout faire moi-même. Bon, j’ai fait appel à des archi-
tectes évidemment, mais je savais que j’avais une arcade et j’ai 
pu prévoir en amont. J’ai dû prévenir les maîtres d’ouvrage 
avant, bien avant, et ça a été une chance de pouvoir dire où 
je voulais mon point d’eau, où je voulais mes prises électriques 
pour ne pas avoir les choses apparentes. Ils ont donc pu penser 
ces contraintes-là avant que ça soit construit. » Gérante de La 
Petite Fleuriste

Le plus gros défi concernant l’aménagement de cette arcade 
fut au niveau de la température et de l’hygrométrie. Une fleuriste doit 
conserver ses fleurs en dessous de 17 °C, cette basse température est 
essentielle afin que ses produits se gardent le plus longtemps possible. 
Vu que le bâtiment est Minergie-P-Eco, les architectes n’ont pas pu en-
visager d’installer une climatisation. S’ils avaient simplement décidé de 
faire descendre la température, des problèmes d’humidité auraient pu 
naître à cause des points de rosée relativement bas. 

« Ce genre de problèmes, on peut les calculer 100 fois, mais au 
final il faut travailler de manière empirique et s’ajuster après 
coup. » (Yves Dreier, Architecte) 

Le Nid

Le Nid est une coopérative d’épicerie participative qui soutient 
l’économie locale et le développement d’une agriculture locale, saison-
nière et durable. Ils essayent de limiter leur impact sur l’environnement 
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en favorisant le circuit court, en limitant le plastique et en proposant 
des produits en vrac.

Afin de pouvoir faire ses courses au Nid, il faut avoir le statut 
de membre de la coopérative. Pour cela, il faut commencer par acheter 
des parts sociales de la coopérative (jusqu’à 200 CHF), il faut ensuite 
donner 2 heures de son temps par mois en travaillant à l’épicerie et 
verser une cotisation annuelle de 50 CHF. Le fait de faire travailler bé-
névolement les quelque 600 coopérateurs du Nid permet à la coopéra-
tive d’employer le moins de salariés extérieurs possible et de faire ainsi 
baisser les produits mis en rayon. Les coopérateurs peuvent ensuite 
participer aux prises de décisions de l’épicerie, mais aussi choisir les 
produits qui y seront vendus. 

Même s’il y a souvent des demandes pour ouvrir le Nid à des 
personnes ne faisant pas partie à la coopérative, les coopérateurs conti-
nuent d’opter pour ce système ou uniquement les adhérents bénéficient 

Fig.71
Photographie, vue la façade de l’arcade du Nid, 2022.
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Fig.72
Photographie, vue intérieure de l’arcade du Nid, 2022.
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du Nid, afin de favoriser l’ambiance et la proximité au sein de la coo-
pérative plutôt que le volume de vente engendré par le magasin. En 
effet, les contre-exemples sont nombreux, l’initiative du Nid a inspiré 
d’autres épiceries participatives à se mettre en place et un grand nombre 
d’entre elles ont échoué, car elles ont ouvert le magasin à tous. Ce fonc-
tionnement ne mettait pas assez en valeur le travail bénévole investi par 
les coopérateurs et ne créait pas de sentiment d’appartenance profond 
à une communauté de consommation éthique. Le Nid tente tout de 
même d’attirer le plus de coopérateurs possible en accordant un pre-
mier achat et en ouvrant l’épicerie une fois par mois aux non coopéra-
teurs afin de les convaincre.

Lorsque l’épicerie a pu intégrer le bâtiment de la Codha, suite 
à l’appel à projets, cette dernière a pris en volume en passant à une 
échelle plus grande. La coopératrice interrogée regrette cet agrandisse-
ment, d’une part parce que le grand nombre de coopérateurs contraste 
avec le caractère plus familial d’avant et d’autre part parce que le loyer, 
maintenant plus important, est source de pression, car il implique que 
la coopérative soit plus productive.

Nous allons maintenant nous intéresser à l’aménagement de 
cette épicerie. Accueillir une épicerie éthique et écologique au sein du 
quartier était un élément important du projet global et était donc prévu 
dès le début. Néanmoins, la coopérative a dû adapter une grande partie 
de ses espaces, notamment avec tous les équipements techniques qu’ils 
ont installés eux-mêmes. L’espace de l’épicerie est organisé avec le point 
de vente et les étalages présentant les produits au rez-de-chaussée et 
les espaces de stockage à l’étage sur la mezzanine. Initialement, cette 
mezzanine était en partie prévue pour accueillir un espace de cowor-
king pouvant être sous-loué et faire ainsi baisser le loyer du lieu. Due 
au manque de place pour le stockage des produits, cette initiative a été 
abandonnée.

Une autre grande problématique de l’épicerie qui n’a pas été an-
ticipée est la prévision des refroidissements. Cette activité nécessite des 
chambres froides et des congélateurs qui dégagent une quantité impor-
tante de chaleur. L’agencement de ces derniers pose notamment des 
problèmes en été, car la chaleur a du mal à être évacuée. L	
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Fig.73
Photographie, vue extérieure de l’espace de livraison du Nid, 2022.

Fig.74
Photographie, vue intérieure de l’espace de vente du Nid, 2022.
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Fig.75
Photographie, vue intérieure de l’espace de stockage du Nid, 2022.

Fig.76
Photographie, vue intérieure de l’espace de stockage du Nid, 2022.
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Café Horace

Ce café a également vu le jour suite à l’appel à projets de la Co-
dha, le gérant a donc déposé un dossier et le lieu a été adapté après la 
construction du bâtiment. Des demandes spécifiques ont dû être ef-
fectuées pour mettre en place un torréfacteur tout en respectant les 
normes légales de sécurité incendie. 

Cette machine torréfie le café à 250  degrés. Cet équipement 
était une source de nuisance au niveau du bruit, mais aussi des odeurs, 
les architectes ont donc dû corriger ces problèmes par la suite. De plus, 
les planificateurs ont aussi changé les clapets coupe-feu, qui se déclen-
chaient à partir d’une température excédant 95 °C et arrêtaient la torré-
faction en gâchant une quantité importante de café. 

Comme pour le Nid, on peut observer un manque de place dé-
diée au stockage. Dans le café, on peut apercevoir des sacs de grains de 
café stockés un peu partout dans l’espace de vente et sur leurs mezza-
nines. 

Fig.77
Photographie, vue de la façade du café Horace, 2022.
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Fig.78
Photographie, vue de l’espace intérieur du café Horace, Eik Frenzel, 2018.

Fig.79
Photographie, vue de la mezzanin du café Horace, 2022.
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La Jonquille

La Jonquille est un des restaurants présents dans l’écoquartier 
Jonction. Ce lieu fait partie des cas où le projet initial a été abandonné 
et un remplacement a dû être trouvé après coup par le maître d’ou-
vrage. Il était prévu d’accueillir une salle de concert et une fabrique à 
bière, destinée aux habitants, où ils pouvaient venir brasser leur propre 
bière. Pour diverses raisons le projet s’est arrêté promptement en 2017 
et une alternative a dû être mise en place pour la cohérence du plan 
général des arcades, avec comme volonté de garder ce lieu comme un 
endroit vivant, contenant une salle de concert et un attrait pour la bière 
artisanale et une restauration aux vertus écologiques.  

C’est Xavier Righetti, tenant déjà une brasserie : l’Apaisée, qui 
est d’abord approché par Eric Rossiaud, un des cofondateurs de la Co-
dha. Ne se voyant pas mener seul ce projet ambitieux, il fait donc appel 
à Léon Courvoisier et Thomas Piguet avec qui il cofondera la Jonquille. 
Ils ont donc établi un business model assez rapidement, Thomas s’oc-
cupant de la programmation de la scène musicale, Léon du restaurant, 
et Xavier de la brasserie. La Codha a incité les trois associés à faire un 
restaurant dans le programme, afin que le lieu soit aussi vivant en jour-
née. Ils ont par contre abandonné l’idée de produire la bière sur place, 
car les 340 mètres de l’arcade ne disposaient clairement pas de la place 
nécessaire pour une telle production. 

Lors de notre entretien avec Léon Courvoisier, nous avons 
abordé comment la réalité économique peut parfois forcer les com-
merces à compromettre leurs idéaux écologiques. Malgré les efforts que 
cela demande, ce dernier restait tout de même positif sur la faisabilité 
d’une telle démarche. Les trois associés de la Jonquille apportent une 
certaine attention à la promotion de l’artisanat, de l’économie circulaire 
et de leurs valeurs écologiques. De plus, ils tenaient à ne pas être ren-
tiers, ce qui irait à l’encontre de leur dénonciation du système en place. 
Cependant ils ne pouvaient pas non plus prendre le risque de forte-
ment s’endetter en cas de faillite. Afin d’être protégés et de ne pas rentrer 
dans une mécanique capitaliste, ils ont décidé de faire de leurs activités 
une SA (société anonyme) à but non lucratif. Afin d’avoir ce statut, la 
Jonquille doit respecter les trois clauses suivantes : pas de distribution 
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Fig.80
Photographie, vue de la façade de La Jonquille, 2022.

Fig.81
Photographie, vue intérieure de La Jonquille, Eik Frenzel, 2018.
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des dividendes, la réinjection de tout le bénéfice dans la structure en 
accord avec les statuts de la société et l’indivisibilité des parts en cas de 
faillite.

« La première fois que j’ai parlé de notre SA à but non lucratif 
avec d’autres entrepreneurs, ils ne comprenaient pas. Ils ne com-
prenaient pas qu’on accepte de ne jamais avoir de dividendes à 
la fin. Plein de gens pensaient que c’était une jolie vitrine, mais 
qui ne marcherait jamais économiquement, ce n’étaient pas pos-
sible dans leurs conceptions qu’une structure achète des produits 
plus chers, car éthiquement correcte, paye mieux ses employés 
et marche tout de même. » (Léon Courvoisier, gérant de La 
Jonquille)

Au niveau des espaces, les trois associés ont dû faire avec les 
installations mises en place pour le projet précédent qui fut abandon-
né. La mezzanine et son escalier, par exemple, en faisaient partie et 
compliquaient l’aménagement des lieux. 

« L’escalier en plein milieu, c’était vraiment une variable qu’on 
ne pouvait pas modifier, donc on a dû, un peu, jouer autour. Où 
est-ce qu’on place la cuisine ? Où est-ce qu’on place le bar ? Pour 
moi, il y avait un critère indispensable, c’était que la chambre 
froide soit derrière le bar pour pouvoir stocker tous les fûts au 
froid et pour pouvoir planter les becs distribuant la pression di-
rectement dans le mur de la chambre froide. »  ( Xavier Righetti, 
fondateur de L’Apaisée)

Les responsables de la Jonquille, ayant un budget assez serré, 
ont préféré faire appel à des connaissances pour l’architecture inté-
rieure. Ils formulaient toutes leurs propositions et demandes à la Co-
dha, et cette dernière validait les autorisations avec le bureau Dreier 
Frenzel. Parmi les problématiques autour de cet espace, on peut noter 
une sous-estimation des espaces de stockage nécessaires et des nui-
sances sonores. Les cofondateurs ont réalisé plusieurs tests acoustiques 
et ces nuisances seraient dues à des réverbérations sur le bâtiment d’en 
face, car seulement les logements du troisième étage sont touchés.
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Une de nos grosses interrogations lors de notre entretien avec 
Xavier Righetti, patron de la brasserie « L’Apaisée », fut liée à la pro-
duction de la bière. Nous nous demandions pourquoi la production 
ne se faisait pas sur place, comme il était prévu au départ du projet. Ce 
dernier nous a expliqué que la brasserie avait besoin de beaucoup plus 
de place (la production se fait actuellement dans 700 m2 à Carouge, à 
20 minutes de voiture de la jonquille). Les loyers pour une production 
sont trop chers à la Jonction (les locaux de L’Apaisée sont à 90 CHF le 
mètre carré par an contre 280 CHF à la Jonquille). De plus, pour une 
brasserie de cette taille, il faut un espace industriel avec des quais de 
chargement et des accès camion. Et finalement, une brasserie peut pro-
voquer des nuisances quant à elles associées à de l’habitat, surtout au 
niveau des odeurs que produisent le malt et le houblon. 

Il ajoute que les micro-brasseries directement instaurées dans 
un quartier habité ne sont pas forcément un modèle viable écologique-
ment : « On se plaint tous des grosses industries, type Heineken, mais 
n’empêche que ce sont eux qui sont les plus écologiques, à cette échelle 
de grosses brasseries, chaque litre est optimisé et économisé. Si on fait 
du local, des petites et micro-brasseries, il faut avoir conscience que l’on 
consomme plus d’énergie. » ( Xavier Righetti, fondateur de L’Apaisée)

Fig.82 Photographie, vue de l’espace cuisine de La Jonquille, 2022.L	
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Fig.82
Photographie, vue de la fresque sur le processus de fabrication de bière de La Jonquille, 2022.
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Fig.83
Photographie, vue de l’espace de stockage de la brasserie L’Apaisée, 2022.

Fig.85
Photographie, vue de l’espace de transformation de la brasserie L’Apaisée, 2022.
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Fig.84
Photographie, vue de l’espace de traitement de bière de la brasserie L’Apaisée, 2022.

Fig.86
Photographie, vue de l’espace de fermentation de la brasserie L’Apaisée, 2022.
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Fig.87
Photographie, vue de la façade de Péclot 13, 2022.

Fig.88
Photographie, vue de la mezzanine de Péclot 13, 2022.
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Péclôt 13 — recyclage et réparation de vélos

Cet atelier de Vélo a pu avoir la possibilité de postuler pour une 
arcade, car il appartenait déjà à l’ancien quartier d’Artamis. Ce com-
merce était très heureux de pouvoir intégrer et d’aménager leur arcade 
au sein de la Jonction, de par la position centrale du quartier. 

« Nous on est un commerce de proximité. On répare les vélos 
des gens, on vend des vélos. Je ne pense pas qu’on puisse survivre 
sans visibilité sur rue ou encore en dehors du centre-ville. » (Em-
ployée de Péclôt 13)

Un élément qui nous semblait intéressant de soulever sur cette 
arcade est l’utilisation de la mezzanine. Comme nous avons pu l’ex-
pliquer plus tôt, elle a été utilisée pour dédoubler la surface au sol et 
utiliser l’espace en volume plutôt qu’en surface. Cette mezzanine est 
particulièrement utilisée comme un espace de stockage, car l’arcade ne 
possède pas de cave, de garage ou de local pour stocker leurs nom-
breuses pièces de vélos. 

Le circuit court dans l’Écoquartier Jonction 

Au fil de ces entretiens, nous avons porté un certain regard sur 
l’impact des différentes arcades sur la consommation en circuit court 
induite au sein du quartier. Il est indéniable que les différents projets 
d’arcades ont été choisis pour leur capacité à réintroduire une consom-
mation locale et les démarches de la plupart des artisans et commer-
çants présents dans l’écoquartier s’inscrivent dans une ligne écologique 
et responsable. 

Cependant, il reste encore très compliqué pour les différents 
commerces de se fournir en matières premières uniquement dans le 
canton de Genève. La fleuriste favorise au maximum le circuit court, 
elle se fournit à Genève et dans les alentours entre mai et octobre, mais 
cela reste impossible le reste de l’année. L’hiver, elle travaille plutôt avec 
le sud de la France et l’Italie en essayant de supprimer le plus d’in-
termédiaires possible afin de réduire les kilomètres parcourus par ses 
matières premières. Le restaurant, la Jonquille, choisit ses produits pre-



164

mièrement en fonction de la proximité, puis ensuite dépendamment de 
la taille de l’entreprise et de leur aspect écoresponsable. Mais pour les 
alcools forts ou les épices par exemple, ils ne peuvent pas encore faire 
autrement que de les importer de loin. 

D’autres commerces n’ont même pas la possibilité de s’appro-
visionner en Europe, comme le café Horace pour les grains de café 
ou alors l’atelier de vélos Péclot 13 pour des pièces mécaniques. Ces 
derniers mettent alors un accent sur une production locale ou bien cir-
culaire.

Le circuit court produit par le Nid est à nos yeux le plus impac-
tant sur l’ensemble du quartier. Cela est surtout dû au fait que ce der-
nier répond à une consommation quotidienne et essentielle. Ce circuit 
court est d’autant plus efficace dans cette configuration de quartier du 
fait qu’un grand nombre des habitants de la coopérative Codha sont 
sensibles quant à l’impact écologique de leur consommation. Cela se 
traduit sur la proportion importante de coopérateurs du Nid habitant 
dans le bâtiment directement au-dessus de l’épicerie, ou alors dans 
l’écoquartier. 

Finalement, on peut aussi remarquer qu’une autre forme de 
circuit court voit le jour dans l’écoquartier : un échange de produits 
entre les différents commerçants des arcades. Les viennoiseries du café 
viennent du boulanger voisin par exemple, ou alors le coiffeur et le su-
permarché participatif se fournissent chez Horace pour le café. 

Conclusion sur l’étude de cas de l’écoquartier Jonction 

Pour conclure, sur ce projet de l’écoquartier Jonction, le rôle 
de l’architecture a été essentiel, à travers des outils administratifs, éco-
nomiques et de compositions, pour pouvoir faire cohabiter deux pro-
grammes différents de logements et d’arcades. Le principal outil admi-
nistratif a été de réaliser des permis de construire sans attribution de 
programme, ce qui a permis à chaque preneur d’arcade de développer 
son propre projet et de l’organiser à sa manière. Ce mécanisme fut pri-
mordial pour accueillir une variété d’artisans et de commerçants, avec 
des budgets différents. L	
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Au niveau des outils économiques, le premier a été de définir 
un rapport équilibré entre le nombre d’arcades et de logements afin 
que les loyers des habitants puissent subventionner une partie du loyer 
des arcades pour accueillir des commerces aux démarches écologiques 
et équitables, mais peu rentables. Le rôle de l’architecte, à l’aide d’un 
exercice intellectuel sur les plans financiers, a aussi été de convaincre 
les maîtres d’ouvrage de ne pas faire de bénéfice sur les loyers d’arcades, 
qu’ils auraient sans doute pu louer 4 fois le prix actuel, vu la position 
en plein centre-ville du quartier. De les convaincre de faire perdurer 
un système alternatif comme héritage historique d’Artamis qui a donné 
cette teinte populaire à la Jonction. 

Les outils de composition ont d’abord servi à intégrer les ar-
cades commerciales au sein du quartier à l’aide du dessin des espaces 
publics extérieurs. L’autre mécanisme de composition, pour la concep-
tion même des arcades, a été de trouver un équilibre entre flexibilité et 
rigidité de la planification. Si cette flexibilité a permis d’accueillir un 
panel très différent d’activités, le manque de planification a demandé 
de travailler de manière empirique pour l’adaptation de chaque arcade 
et de leurs techniques respectives. Enfin, une composition avec une 
certaine hauteur a permis aux preneurs d’arcades de multiplier leur 
surface avec une utilisation en volume de l’espace. Derrière tous ces 
espaces de productions et de ventes, il y a un certain nombre d’espaces 
servants conséquents qui sont nécessaires au fonctionnement de ces 
commerces, avec notre étude de terrain on a pu remarquer que ces 
espaces sont souvent sous-dimensionnés, avec un manque de stockage 
par exemple. 

Cependant, on a pu voir à travers ce projet que l’emprise et le 
contrôle échappent parfois inévitablement à l’architecte. La gestion de 
risques est différente d’un maître d’ouvrage à l’autre. Là où la Codha a 
fait confiance à de nombreux artisans sur des petites surfaces, la FVGLS 
a préféré attribuer la plupart de ses espaces à des activités plus sol-
vables. Le bâtiment de la fondation de la ville de Genève a finalement 
un rapport plus privé avec le reste du voisinage, avec un grand nombre 
des occupants ayant choisi d’opacifier leurs fenêtres par exemple. (ce 
geste est regretté par l’architecte, qui évoque le fait que ces programmes 
auraient donc pu se trouver à l’étage et libérer le rez donnant sur l’es-
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pace public)	

Au niveau du circuit court produit dans le quartier, ce dernier 
est influencé positivement par les différentes arcades de l’écoquartier 
Jonction. Il faut toutefois garder un certain recul, car ce circuit court 
est parfois limité et nous sommes encore très loin d’une potentielle sou-
veraineté manufacturière. On pourrait se demander dans quelle me-
sure il serait possible de favoriser les activités productrices plutôt que 
des activités de vente et de transformation. 
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XL - Écoquartier Les Vergers
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“Aujourd’hui, c’est le Global qui brille, qui libère, qui enthou-
siasme, qui permet de tellement ignorer, qui émancipe, qui 
donne l’impression d’éternelle jeunesse, seulement il n’existe pas. 
C’est le Local qui rassure, qui apaise, qui offre une identité. Mais 
il n’existe pas non plus.»

Bruno Latour, Où atterrir ? Comment s’orienter en politique
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Quartier : 		  Les Vergers, Meyrin

Maîtres d’ouvrage : 	 Codha + Voisinage (Coopérative d’habitat associatif)

Architecte : 		  Bellmann architectes, Clarens
			   Amos architectes, Meyrin

Adjudication : 		  Concours ouvert, mandats d’étude parallèles (MEP)

Site internet : 		  www.codha.ch,
			   https://www.meyrin.ch/fr/ecoquartierlesvergers 

Adresse :			  Espl. des Récréations 19 et 21, 1217 Meyrin

Programme :		  Logements HM–LUP, HM et loyer libre

Type de réalisation :	 Construction neuve

Capacité :		  3000 habitants

Surface/personne :	 40 m²

Énergie :			  Label Minergie AP + Eco

Logements :		  1350 appartements

Espaces communs :	 1 salle de fêtes
			   6 buanderies communes partagées
			   1 salle de jeu
			   2 ateliers de bricolages (propre et sale)
			   1 sauna
			   1 salle de grimpe
			   toiture-terrasse accessible
			   potagers collectifs
			   fitness
			   etc...

Activités :		  10 000 m² : pour 9 locaux d’activités artisanales

Chronologie :		  2007 : validation du plan directeur de quartier (PDQ)
			   2014 : premier forum de la démarche participative
			   2016 : débuts des travaux
			   2017 : création de l’espace chantier
			   2018 : proposition d’activités artisanales
			   2019 : aménagements des habitants et des artisans
Fig.89
Carte, vue satelite de l’écoquartier des Vergers dans son contexte, 2022.
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Fig.90
Carte, plan de situation du quartier des Vergers avant travaux, 2005.

Fig.91
Photographie, vue aérienne du quartier des Vergers, Globalvision, 2022.

X
L	

Éc
oq

ua
rt
ie
r 
Le

s 
Ve

rg
er
s



173

L’Écoquartier des Vergers à Meyrin

« Aujourd’hui, on a chassé tous les artisans des villes, mais il 
faut les faire revenir. Afin de reprendre le contrôle sur notre 
consommation, il faut tout faire pour imposer que les rez-de-
chaussée soient réservés aux artisans et à l’alimentaire. » (Raeto 
Cadotsch, paysan retraité, pionnier de l’agriculture contrac-
tuelle de proximité et cofondateur du supermarché participatif 
paysan : La Fève)

Pour cette quatrième et dernière étude de cas, nous nous 
sommes penchés sur l’écoquartier des Vergers dans la commune de 
Meyrin en périphérie de Genève. Nous allons commencer par un bref 
historique de la genèse de ce quartier. Meyrin est considérée comme 
la première cité satellite de Suisse, dans le sens où elle est géographi-
quement séparée du centre de Genève et en est administrativement 
autonome, mais tisse tout de même des relations étroites avec cette 
dernière. La ville connaît un développement urbain moderne depuis 
1922, avec la construction de pistes d’atterrissage associées à l’aéroport 
de Genève qui se trouve à proximité de Meyrin. En 1954, le CERN 
(Centre Européen de Recherche Nucléaire) s’installe également dans la 
zone et contribue au développement de la commune. C’est alors dans 
les années 60 que Meyrin est définie et construite comme une cité satel-
lite selon des principes urbanistiques empruntés au Corbusier. Le vil-
lage voit donc sa démographie augmenter de quelque 3 200 personnes à 
une population de 22 000 habitants en 2010, ce qui en fait une des plus 
grandes communes du canton.1	

Sa population jeune et multiculturelle ainsi qu’un tissu associa-
tif dynamique en font un territoire propice pour la construction d’un 
écoquartier pionnier en termes d’expérimentation d’une nouvelle forme 
d’urbanisme participatif et écologique. L’écoquartier tient son nom des 
16  hectares d’anciennes terres agricoles, aujourd’hui déclassées, sur 
lesquelles a été construit le projet. Cet héritage historique paysan en a 
fait un lieu de réconciliation entre la ville et la campagne où plusieurs 
principes d’agriculture urbaine ont été développés. L’écoquartier des 
Vergers compte 30 bâtiments qui contiennent 1 350 logements au total. 
1 Les informations suivantes sont tirées du site internet de la commune de Meyrin : https://www.meyrin.ch/fr/ecoquartierlesvergers 
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3 000 habitants y vivent aujourd’hui, entourés de nombreux services 
comme des écoles, des terrains sportifs ou bien 10 000 m2 de surface 
commerciale. Comme décrit sur le site officiel de la commune de Mey-
rin : « Ce quartier exemplaire est basé sur les trois piliers du dévelop-
pement durable : solidarité sociale, responsabilité environnementale et 
efficience économique. »

Voici un résumé des grandes étapes du projet, également re-
cueilli sur le site internet de la commune :

•	 2001 : le plan directeur cantonal (PLQ) cible Les Vergers
•	 2003 : premières études d’aménagement
•	 2007 : validation plan directeur de quartier (PDQ)
•	 2010 : adoption du PLQ d’initiative commune 
•	 2013 : ouverture du chantier
•	 2014 : premier forum de la démarche participative
•	 2015 : raccordement de chauffage à distance et d’électricité
•	 2016 : arrivée des premiers habitants en mai
•	 2019 : livraison de l’Esplanade des Récréations
•	 2021 : arrivée des derniers habitants
•	 2023 : fin du chantier

Suite au déclassement des terres agricoles des Vergers, 53 % 
furent vendus par les agriculteurs à des promoteurs privés et la com-
mune de Meyrin racheta les 47 % restants. Afin d’éviter la création d’un 
quartier-dortoir, la commune a cédé ses droits à bâtir à la Fondation 
Meyrin et à sept coopératives d’habitation différentes (La Codha, Les 
Ailes, Voisinages, Le Niton, La Ciguë, Équilibre et Polygones). En don-
nant des droits de superficie pour la construction de logements par 
des coopératives, la commune avait l’ambition d’amener de la diversité 
sociale et culturelle dans le quartier, mais aussi de faire participer les 
futurs habitants à l’organisation de leur lieu de vie. 

Pour cette étude de cas, nous étudions les espaces qui ont été 
dédiés à des activités alimentaires et artisanales dans le but d’intro-
duire un certain circuit court dans la consommation des habitants et de X
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soutenir des démarches artisanales de petite échelle. Nous avons donc 
ciblé notre étude sur les bâtiments A11 et A12 (« les Arbères »), mise en 
évidence sur le plan, car ce sont ceux qui contiennent le plus d’espace 
de production et de transformation liés à une démarche d’économie 
sociale et solidaire écologique.

Le bâtiment A11 à l’ouest est entièrement possédé par la Co-
dha. Le bâtiment A12 à l’est est partagé entre deux coopératives. La 
coopérative Voisinage en possède 60 %, c’était le tout premier projet 
de cette dernière. Ce qui se fait beaucoup dans le cas où une nouvelle 
coopérative lance un projet, est le fait de l’associer avec une coopérative 
plus grande, déjà rodée sur ce type de démarches afin d’accompagner la 
coopérative plus jeune. Voisinage a donc collaboré avec la coopérative 
Codha, qui détient les 40 % restants du bâtiment.

Parmi ces espaces, on compte des espaces de vente placés sur la 
tête des deux bâtiments, occupés par le supermarché participatif pay-
san de la Fève et par l’Auberge des Vergers. Au niveau des ateliers, il en 
existe deux types qu’il faut différencier. Le premier type est des ateliers 
de transformations alimentaires de la CAP, présent sur l’aile du bâti-

Fig.92
Plan masse, les deux batiments étudier du quartier des Vergers, 2020.
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Fig.93
Carte, vue des répartitions des deux bâtiments entre coopératives, 2022.

Fig.94
Photographie, vue du bâtiment A11, 2022.X
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ment A11. Le deuxième type est des ateliers artisanaux et artistiques 
présents sur l’aile du bâtiment A12 (on y trouve par exemple une cou-
turière, une céramiste, des artistes et un atelier de bricolage partagé). 
Nous allons dans un premier temps présenter la genèse du projet ali-
mentaire des Vergers et détailler les différentes activités présentes dans 
ces espaces. Dans un deuxième temps, nous analyserons les défis ar-
chitecturaux liés à ces espaces, en s’appuyant sur des entretiens réalisés 
en compagnie d’architectes ayant participé à la conception des deux 
bâtiments. Ces intervenants sont Théo Bellmann de Labac — archi-
tecture et espaces chantiers (anciennement sous le nom de Bellmann 
architectes) et Lucas Amos de Amos architectes. 

Fig.95
Photographie, vue du bâtiment A12, 2022.
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Fig.96
Plan, positions des différents ateliers dans le bâtiment A11, 2022.X
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Un projet d’économie sociale et solidaire autour de l’ali-
mentation comme catalyseur 

Lors de notre étude de terrain, nous avons pu nous entretenir 
avec Raeto Cadotsch, fondateur de la CAP (Coopérative Agricole Pay-
sanne) et des Jardins de Cocagne, mais également pionnier du projet 
alimentaire autour du quartier des Vergers. Habitant aussi le quartier et 
appartenant à la coopérative d’habitation Voisinage, il s’est montré pré-
sent dès le début des démarches participatives afin de monter le projet.

L’initiative autour des Jardins de Cocagnes était de dénoncer le 
fait que le marché ne règle pas suffisamment les problèmes de circuit 
court entre consommateurs et producteurs, mais aussi de valoriser le 
travail des agriculteurs. Le principe est donc de payer le travail des agri-
culteurs, les équipements et les investissements et non leur production. 

Fig.97
Plan, position des espaces de production et de vente dans les deux bâtiments, 2022.
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Les coopérateurs reçoivent des paniers de légumes en fonction de la 
saison en échange de leur participation financière et favorisent ainsi 
la protection des agriculteurs contre les aléas météorologiques ou bien 
personnels qui peuvent influencer la production.

Le projet alimentaire éthique et écologique autour des Vergers 
est né de la rencontre d’un mouvement de coopératives d’habitation 
participatives et autogérées (la Codha, Équilibre, Voisinage, Polygone 
et la Ciguë). Ce dernier est un mouvement d’agriculture contractuelle 
de proximité. Les paysans, menés par Monsieur Cadotsch, voulaient 
éviter les contrats individuels entre une famille et un seul paysan, ce 
qui se fait d’habitude pour des systèmes de paniers de fruits et légumes. 
Ils préféraient avoir un contrat global entre un groupe de paysans et un 
quartier, toujours dans l’optique de mettre à l’échelle le circuit court et 
de protéger le métier d’agriculteur. Ils ont donc réussi, avec l’aide des 
habitants, à convaincre la Codha de mettre en place un système avec un 
magasin participatif en son centre, faisant le lien entre la production, 
les artisans transformant les matières premières (un fromager, un bou-
cher et un boulanger) et les consommateurs.

Ces ambitions sont arrivées relativement tôt dans le processus 
de création du quartier. Grâce à des démarches participatives dans les-
quelles les futurs habitants du quartier et les habitants de la commune 
de Meyrin ont pu énoncer leurs envies et leurs ambitions sur la manière 
de vivre dans l’écoquartier des Vergers. L’alimentation et la favorisation 
de l’agriculture de proximité sont tout de suite devenues les points prin-
cipaux de ces discussions. Les quelque 500 appartements gérés en coo-
pératives participatives représentaient un réel potentiel pour mettre ce 
système en place. Le projet de filière alimentaire, qui a abouti de ces 
discussions, est organisé autour de quatre coopératives différentes. La 
CAP (Coopérative Agricole Paysanne), La Fève-SPP (Supermarché 
Participatif Paysan), la Ferme des Vergers et l’Auberge des vergers.

Comme les grands groupes (Coop, Migros, etc.) ne voulaient 
pas investir le quartier, c’est la CAP qui occupe le rôle de distributeur 
afin de fournir le projet alimentaire avec des filières courtes. La Fève 
s’occupe, quant à elle, de la distribution. La Ferme des Vergers cultive 
3 000 m2 de parcelles maraîchères dans le quartier, s’occupe d’une cen-X
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Fig.98
Photographie, entretien du quartier par un employé de la Ferme des Vergers, 2022.

Fig.99
Photographie, labourage des parcelles cultivables sans machines, Équilibre, 2021.
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Fig.100
Photographie, parcelle maraichère entre les bâtiments, Équilibre, 2022.

Fig.101
Photographie, la Ferme des Vergers, 2022.
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taine d’arbres fruitiers plantés entre les bâtiments et gère une partie 
de l’entretien des communs en récoltant les poubelles à l’aide d’ânes 
par exemple. En cumulant ces mandats, ils arrivent à faire tourner leur 
coopérative à l’aide de 5 personnes. Enfin, l’Auberge des Vergers a un 
projet d’hôtellerie et de restauration fournie en partie par le circuit 
court du quartier.

La Fève, Supermarché Participatif Paysan (SPP)

La Fève est un supermarché participatif et paysan, sous forme 
de coopérative à but non lucratif. Ce n’est pas un supermarché de par 
sa taille, mais dans le premier sens du terme, à savoir que l’on peut 
faire l’entièreté de ses commissions, que ce soit alimentaire, l’hygiène 
et le soin ou encore ménager. Ils proposent environ 2 000 produits qui 
viennent uniquement de petites et moyennes entreprises indépen-
dantes, voire familiales et artisanales. Le but étant de soutenir le tissu 

Fig.102
Photographie, vue de la façade de La Fève, 2022.
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économique genevois. Pour certains produits, ils sont obligés d’aller se 
fournir en Europe et même parfois en Amérique du Sud (pour le café 
ou les bananes par exemple). Mais même quand ils sortent du canton 
de Genève pour leur approvisionnement, ils s’adressent à des petites 
coopératives indépendantes sur place. Tous leurs produits sont choisis 
sur des critères comme la durabilité, l’empreinte écologique, le trans-
port, le packaging, l’éthique et les conditions sociales et salariales.

Afin de faire tourner leur épicerie, en payant dignement leurs 
producteurs à prix normaux et éthiques tout en proposant leurs pro-
duits à des prix fixes et bas, ils s’appuient sur la participation des 
200 coopérateurs de la Fève afin de ne pas avoir de charges salariales. 
Les coopérateurs payent une part sociale de 100 CHF et donnent en-
suite 2 h 15 de leur temps par mois pour faire fonctionner le supermar-
ché. Le SPP, malgré sa petite taille et le fait qu’elle soit bio et locale, est 
ainsi souvent meilleur marché que la Migros ou la Coop, en mainte-
nant leurs marges entre 25 et 30 % contre des marges entre 50 et 80 % 
en moyenne pour la grande distribution.  

La spécificité de la Fève par rapport à d’autres coopératives 
de supermarchés participatifs comme le Nid, que nous vous avons 
présenté dans l’étude de cas sur la Jonction, est que le pari a été fait 
d’introduire trois artisans (un boulanger, un fromager et un boucher) 
dans leur structure. En principe, ce sont des formes d’artisanats qui 
disparaissent en faveur de la grande distribution. Ils ont donc décidé 
de soutenir l’artisanat à prix abordable avec une transparence totale 
sur les produits transformés sur place. Près de 1 500 000 CHF ont été 
dépensés pour ces trois locaux de transformation, avec une structure 
juridique séparée du magasin. Une autre différence innovante avec le 
Nid et d’autres coopératives similaires en Europe, c’est le fait que la 
Fève détient un contrat avec 5 fermes à Genève qui les livrent en direct, 
sans frais et sans emballages plastiques.

De la même manière qu’au Nid, elle s’est posé la question d’ou-
vrir ou non le magasin aux personnes n’étant pas membres de la coo-
pérative. Afin de ne pas discriminer les personnes non membres, mais 
aussi de valoriser le travail des coopérateurs, par souci d’équité, un sys-
tème d’entre-deux a été choisi. Le magasin reste ouvert à tous, mais X
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une majoration entre 10 et 20 % est appliquée sur les produits pour les 
non-membres.

Un système qui a du mal à prendre de l’ampleur

Finalement, les gens ne jouent pas le jeu s’attriste Raeto Ca-
dotsch : « On n’a pas du tout assez de clients. C’est comme pour les luttes 
contre le climat, si tu touches 7 % de la population, ça ne suffit pas. »

Il ajoute qu’il est inquiétant de constater que les gens restent tel-
lement aliénés aux supermarchés de grande surface comme la Migros 
et la Coop que c’est difficile de casser ces habitudes. En plus de cela, 
les gens cuisinent de moins en moins, Aldi et Lidl livrent gratuitement 
tout ce que le client achète. « L’agriculture paysanne, comme nous le 
pratiquons, est morte. Si on l’a fait survivre ici aux Vergers, c’est grâce 
à du bénévolat et à des gens passionnés. » Les coopérateurs dépensent 
effectivement beaucoup d’énergie à mettre ce circuit court en place.

Il n’y a que 200 familles sur les 3 000 habitants qui sont adhé-
rents à la Fève et vivent vraiment de ce projet alimentaire en circuit 
court. Notre intervenant souligne qu’il faudrait être au moins 500, 
chiffre que P.M défendait dans Bolo’bolo2. Raeto a d’ailleurs pu visiter la 
coopérative d’habitation Kraftwerk3 à Zurich, basée sur cet écrit théo-
rique. Il en a retenu que l’aspect de l’alimentation y manquait vraiment, 
ce qui l’a motivé à intégrer la dimension alimentaire aux Vergers.

En consommant à travers les chaînes courtes proposées aux 
Vergers, un habitant pourrait diminuer son empreinte écologique de 
l’ordre de 50 % par rapport à l’alimentation. Convaincus de leurs dé-
marches, ils ne baissent pas les bras. Ils tentent de trouver d’autres for-
mules en touchant la sensibilité des habitants et en élargissant le débat 
sur la consommation alimentaire. Ils mettent en place pour 2023 des 
paniers « Climat » qui prendraient toute la consommation en compte, 
en plus des fruits et légumes, avec des produits laitiers, mais aussi des 
produits ménagers et de soin. Une autre idée serait d’instaurer des 
« loyers alimentaires » en subventionnant le système d’alimentation 
grâce aux loyers des coopératives. Les habitants payent leurs loyers 
2 P. M. Bolo ‘bolo. L’Éclat-poche 39. Paris: Éditions de l’Éclat, 2020
3 Blum, Martin, Andreas Hofer, et P.M. Kraftwerk 1 construire une vie coopérative et durable. Paris: Éds. du Linteau, 2014.
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200 CHF de plus par mois, par exemple, et auraient ainsi le droit de 
prendre ce même montant en nourriture dans le supermarché local. 
Malheureusement ce système coince encore au niveau légal, les pro-
priétaires, ici les coopératives d’habitation, ne peuvent pas imposer lé-
galement ces charges aux habitants.

Lorsqu’on a demandé à Mr.Cadotsch si l’architecture avait un 
rôle à jouer sur le circuit court produit au sein d’un quartier, il nous a 
répondu : « Bien sûr. L’architecture, si elle réfléchit à comment et par 
qui sont nourri les gens qui logent, on pourrait aller beaucoup plus 
loin. Dans nos bâtiments, on a des espaces communs énormes. On au-

Fig.103
Photographie, vue d’un espace commun avec mur d’escalade, coopérative Voisinage, 2022.
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rait pu y faire des caves à vins, une porcherie, tout ce que l’on veut. Du 
moment que l’on prévoit un projet de cette taille, il faut réfléchir. Tu 
peux introduire des activités productives qui permettent à un paysan 
de venir travailler dans le quartier. Sans que ce soit son activité prin-
cipale, mais quelque chose d’assez grand pour que ce soit exploitable. 
Et à ce moment-là, il y a des échanges possibles. » Il ajoute que les es-
paces communs sont très généreux et conviviaux, mais il regrette qu’ils 
n’aient pas été utilisés pour des activités plus productives, vu qu’ils 
restent pour la plupart assez peu utilisés.

Fig.104
Photographie, vue de la façade de l’Auberge des Vergers, 2022.
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Fig.105
Photographie, vue intérieure de l’Auberge des Vergers, 2022.

Fig.106
Photographie, vue du transport en vélo-cargo des produits alimentaires, 2022.
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L’Auberge des Vergers

La coopérative de l’Auberge des Vergers est liée à la coopérative 
Voisinage qui possède les lieux. Cette dernière est à but non lucratif et 
propose un service de restauration, un service d’hôtellerie avec une di-
zaine de chambres et des évènements culturels, notamment grâce aux 
81 coopérateurs qui apportent une aide à l’équipe fixe employée par 
l’auberge.  

Afin de comprendre les mécanismes autour de l’Auberge des 
Vergers (qui s’appelait initialement l’Auberge des Voisins), nous avons 
pu rencontrer Pauline Bosiger, responsable de la coopérative de l’au-
berge et appartenant à la coopérative Voisinage. L’auberge se doit de 
porter certaines valeurs écologiques comme par exemple de favoriser 
l’alimentation locale. Ces dernières ont été définies par des conventions 
et des statuts liées entre les différentes coopératives gérant le projet ali-
mentaire des vergers. Au fil de la discussion avec Pauline Bosiger, nous 
nous sommes donc interrogés si tous les produits transformés dans le 
restaurant de l’Auberge provenaient des potagers et des parcelles agri-
coles présentes dans le quartier. Cette dernière nous a répondu que ce 
n’était pas possible, ils essayent d’être le plus local et le plus bio possible 
en se fournissant dans la mesure du possible à la ferme des Vergers 
et à la Fève, mais certains produits y demeurent introuvables. « Par 
exemple, ils n’ont pas de patates. Et sur la carte on a un menu avec des 
patates. On est donc obligé de se fournir ailleurs. » Depuis six mois, avec 
le nouveau conseil administratif et le nouveau gérant, ils travaillent 
sur une liste de fournisseurs potentiels dans le canton de Genève afin 
d’avoir la nourriture la plus locale et bio possible. La question de l’or-
ganisation entre acteurs de l’alimentation pour mettre en commun et 
créer des synergies pour fournir les habitants en produits du canton est 
centrale dans leur démarche. Cette organisation est essentielle, car à 
l’échelle du quartier des Vergers, la production reste encore trop faible. 
« On réfléchit à l’impact CO2 des assiettes que l’on propose ici, mais il 
faudrait élargir cette réflexion au-delà de l’échelle des quartiers et au 
niveau cantonal. »

Il était aussi important pour nous de voir quel impact et quelle 
portée possède l’auberge en dehors du quartier même. Au niveau de la 
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clientèle, ce sont surtout des personnes du quartier et des coopératives 
d’habitation qui côtoient l’auberge. Ce sont ses personnes qui croient à 
la démarche qui viennent le plus souvent et soutiennent l’auberge pour 
le projet écologique auquel elle aspire. D’un point de vue architectural 
et urbanistique, le quartier des Vergers est considéré comme « à part » 
de la commune. « On a de la peine à s’ouvrir sur le reste de la com-
mune », nous avoue Mme Bosiger. Pour elle, la signalétique du quartier 
en est en partie responsable, on n’a en effet pas toujours des panneaux 
qui indiquent où sont les différentes initiatives de circuit court dans le 
quartier. Ils arrivent à attirer quelques habitants de la commune qui 
ne font pas partie du quartier des Vergers grâce à leur salle culturelle 
qui propose concerts et spectacles, mais aussi grâce à la partie hôtel 
qui affiche souvent complet. Afin d’avoir plus de visibilité, ils entament 
des démarches pour obtenir des labels écoresponsables comme le label 
« fait maison », dont ils remplissent déjà les critères. Cela leur permet-
trait d’accueillir plus de gens ne vivant pas à proximité. Toutefois, ces 
initiatives ne comblent pas encore le manque de visibilité de l’auberge 
pour attirer un public plus large et pas forcément encore très engagé 
dans des luttes écologiques.

Les ateliers de transformations alimentaires

Comme nous avons pu l’expliquer plus tôt, trois ateliers de 
transformations artisanaux ont été introduits dans le projet alimentaire 
des Vergers. Ils ont une gestion commune avec la Fève qui vend les pro-
duits transformés. Contrairement à la Jonction où l’appel à projets était 
public, aux Vergers, l’attribution de ces arcades artisanales s’est plutôt 
faite par le bouche-à-oreille. C’est Antoine Descombes, président de 
la CAP, et Raeto Cadotsch qui ont fait ces démarches pour trouver les 
artisans à l’aide de leurs réseaux. Avec un plan financier favorable aux 
surfaces commerciales et artisanales, il a été assez facile de motiver des 
artisans à venir investir ces arcades. Le loyer est relativement bas au-
tour des 210 CHF le mètre carré, soit près d’un tiers moins cher que le 
marché habituel à Genève. 

Le boulanger, avec qui nous avons pu nous entretenir, est arrivé 
après que le gros des installations ait été fait (notamment le four à bois). 
Il a seulement dû compléter l’aménagement avec ses propres équipe-X
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Fig.107
Photographie, vue de l’accès à la boulangerie, 2022.

Fig.108
Plan, atelier de transformation de la boulangerie, 2022.
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Fig.109
Photographie, vue des équipements du boulanger, 2022.

Fig.110
Photographie, vue du four à bois du boulanger, 2022.
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Fig.111
Plan, atelier de transformation de la laiterie, 2022.

Fig.112
Photographie, vue de l’atelier de transformation de la laiterie, 2022.
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ments. C’est un boulanger qui travaille à l’ancienne, qui s’organise avec 
les paysans de la CAP. Ces individus emploient le boulanger et lui four-
nissent ses matières premières. Une attention particulière est portée sur 
le circuit court de ces matières premières, les farines viennent des Ver-
pillières (une commune à proximité des Vergers) et elles sont ensuite 
moulues à la pierre. Tous les produits sont 100 % naturels et bio, cela 
a évidemment une conséquence sur le prix des articles proposé par le 
boulanger, mais les loyers bas et l’engouement autour du projet alimen-
taire sain des Vergers font que sa boulangerie tourne relativement bien. 
Pour finir, ses principaux clients sont les écoles du quartier des Vergers, 
qui essayent aussi de soutenir l’alimentation bio et naturelle, ainsi que 
la Fève dont les locaux sont mitoyens à ceux du boulanger. Le fromager 
a les mêmes principes de fonctionnement que le boulanger et son af-
faire tourne aussi bien. Cependant, il est encore compliqué de trouver 
du lait frais à Genève. Ils vont donc s’approvisionner en lait bio deux 
fois par semaine au Sapalet, dans le canton de Vaud. 

Si les deux premiers ateliers de transformation fonctionnent 
bien, ce n’est pas encore le cas de la boucherie. Plusieurs complications 
retardent encore la venue d’un boucher dans le quartier. Première-
ment, vu que le quartier est principalement piéton, la procédure pour 
livrer la viande est réfutée par la commune pour des questions admi-
nistratives. (Il faut noter que le boulanger et le fromager n’ont pas ces 
problèmes de livraisons, car leurs produits sont livrés à l’aide de vélos 
cargos électriques à travers le quartier.) Deuxièmement, les quantités 
de viande vendues à la Fève et dans le reste du quartier restent encore 
trop faibles pour qu’un boucher puisse écouler son stock rapidement 
sans problème de conservation. Actuellement, pour ne pas laisser le 
loyer impayé, c’est un cuisinier qui occupe les locaux afin de préparer 
des plats pour les écoles du quartier. 

Ateliers artisanaux

En plus des ateliers de transformations alimentaires, il semblait 
nécessaire de mentionner les ateliers artisanaux présents sur l’aile de 
l’autre bâtiment. En effet, ces derniers s’inscrivent aussi dans la dé-
marche de favoriser l’artisanat dans le quartier. On y trouve une cou-
turière, une céramiste, une production de glaces artisanales, ainsi que X
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Fig.113
Photographie, vue de la façade des ateliers artisanaux, 2022.

Fig.114
Photographie, vue de l’espace intérieur de l’atelier de la couturière, 2022.



196

d’autres activités manufacturières. Ces ateliers sont liés à Voisinage et à 
la Codha. Pour pouvoir les intégrer, les artisans devaient d’abord être 
membres de la coopérative Voisinage. Ils ont dû ensuite postuler en 
présentant leurs projets et ont été mis sur liste d’attente avant la sé-
lection finale. Parmi ces ateliers, certains sont uniques et d’autres sont 
rattachés directement à un appartement du même niveau. Cela permet 
que les habitants du bâtiment puissent y avoir une activité artisanale. 

En plus des ateliers, on trouve aussi un espace commun de bri-
colage avec des machines à disposition. Cet espace est alors réservé aux 
habitants de la coopérative. 
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Analyse architecturale des différents espaces productifs

Après avoir présenté les différents acteurs du projet alimentaire 
des Vergers et les différents espaces de production liés à ces initiatives. 
Nous allons, à l’aide des entretiens réalisés avec les architectes, analyser 
les enjeux architecturaux, économiques, administratifs et logistiques 
autour de la conception de ces espaces productifs. Les intervenants 
sont les suivants : 

•	 Théo Bellmann de Labac— architecture et espaces chantiers 
(leur ancien nom étant Bellmann Architectes). Ce dernier a 
travaillé sur la conception de l’ensemble des deux bâtiments 
qui font l’objet de notre étude de cas. 

•	 Lucas Amos de Amos Architectes. Ce bureau d’architecture 
étant présent sur place (leurs locaux se trouvent dans le 
quartier des Vergers), il a été choisi pour réaliser l’aménage-
ment intérieur des ateliers. 

Pour commencer, ces entretiens nous ont permis de relever 
deux éléments qui ont été essentiels à l’implémentation de ces espaces 
productifs aux Vergers. Le premier élément nécessaire au développe-
ment d’espaces artisanaux dans ses immeubles de logements est l’envie 
d’un certain idéal de vie, soutenue par les démarches participatives des 
coopératives d’habitation, mais aussi par la volonté des autorités. Ces 
volontés ne touchent pas seulement les dynamiques à la réinsertion du 
secondaire dans la vie du quartier, mais touche aussi plus généralement 
la qualité de vie du quartier, à sa vitalité, aux possibilités d’avoir des 
échanges spontanés à l’intérieur du quartier.

Le deuxième élément est économique, ces activités artisanales 
du secondaire ont peu de plus-values ajoutées, il faut donc les accueillir 
grâce à des loyers modérés. L’élément le plus difficile à contrôler est le 
plan financier du projet, définir quelle surface sont louées et entrent 
donc dans le plan financier et lesquelles ne le sont pas. Dans le cas où 
l’arcade n’est pas assez rentable pour se prendre en charge elle-même, 
c’est un autre acteur du projet qui doit assurer ses coûts. C’est donc 
aux autres coopérateurs habitants de donner leurs accords pour assu-
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rer ces coûts. Cependant, cela ne suffit pas, il faut aussi la validation de 
certaines instances comme l’office du logement qui sont acteurs de ces 
décisions. Si l’impact sur les loyers des habitants est trop grand, l’office 
du logement peut réfuter son accord pour la réalisation du projet.

La coopérative peut aussi définir ces espaces de production 
et de transformation comme des espaces communs (comme pour la 
buanderie, les salles de jeux et autres salles communes présentent dans 
une coopérative). L’Office du logement n’est donc plus concernée, mais 
le financement de ces espaces se répercute sur les habitants avec une 
hausse sur le budget de fonctionnement de l’association des habitants.4

4 Conclusion tirée de l’entretien avec Lucas Amos

Fig.115
Photographie, vue du bâtiment A11, Codha, 2022.

X
L	

Éc
oq

ua
rt
ie
r 
Le

s 
Ve

rg
er
s



199

Un concours particulier 

Le concours pour la réalisation des deux bâtiments accueillant 
les ateliers est lancé en 2013. Ce concours était un peu particulier, car 
il y avait déjà beaucoup de travail en amont réalisé avant l’arrivée des 
architectes. Effectivement, les habitants des différentes coopératives 
d’habitation avaient déjà influé sur le programme en déterminant leurs 
exigences vis-à-vis du quartier. Comme le stipule le programme du 
concours, ces espaces d’activités étaient prévus depuis le début :

« Du côté nord, des espaces d’activités sont réservés au rez avec 
une dimension moins commerciale (p. ex : ateliers d’artisans et 
d’artistes, ateliers de transformation de produits agricoles, etc.). 
Ils bénéficient de l’ouverture sur la promenade des Vergers et 
d’un accès livraison. »5

Actuellement, tous ces espaces ont vu le jour. Les maîtres d’ou-
vrage se sont, donc, vraiment tenus au cahier des charges initial. Mais 
à l’étape du concours, les architectes ne connaissaient pas encore les 
surfaces ni les quantités de mètres carrés disponibles pour ces activités. 
De plus, les architectes n’ont pas tellement pu apporter de réflexion 
quant au placement de ces différents espaces de production et de trans-
formation, car ceux-ci étaient déjà définis assez précisément dans le 
plan de quartier. Ce PLQ a été réalisé en 2008, bien avant l’arrivée des 
architectes dans le processus.

La première partie du projet a été réalisée par le bureau Labac. 
Pour la réalisation des ateliers, à partir de 2016, il y a d’abord eu une 
planification au 50ème de la coordination technique sur une période de 
deux ans, avant le permis de construire. Pendant cette période, ils n’ont 
rencontré aucun artisan. Après cette phase, une enquête du projet a eu 
lieu, dès qu’un espace s’est dédié à une activité. L’OCIRT (Office canto-
nal de l’inspection et des relations du travail) a dû se prononcer sur l’ap-
titude du lieu à accueillir des travailleurs. En 2018, des décisions ont dû 
être prises avec l’avancement des travaux. Par exemple, les dalles furent 
percées pour accueillir la cheminée à feu de bois du boulanger, ce qui 
a défini son emplacement. Par la suite, en 2019, les architectes ont dû 
5 Codha, Urbamonde, et Voisinage. « Concours d’architecture à deux tours en procédure ouverte, bâtiments A11 et A12, “Les Arberes” », 
août 2013.
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déposer des demandes de permis de construire relativement ouvertes 
avec des besoins tout de même spécifiques. De la même manière qu’à 
l’écoquartier de la Jonction, les arcades ont été livrées brutes, au gré du 
preneur. Finalement, c’est Amos architectes qui ont fini la construction 
intérieure de ces espaces avec les différents artisans. 

Une coordination compliquée

Quand on a interrogé Théo Bellmannn sur le niveau de flexi-
bilité à la conception de ces espaces, il nous a répondu que cette der-
nière était un défi. Il explique qu’en Suisse alémanique, par exemple, ce 
genre de projet se livre beaucoup plus simplement avec seulement un 
raccordement d’eau et un raccordement électrique, ce sont ensuite les 
preneurs des locaux qui réalisent la fin des travaux et les investisseurs 
sont satisfaits de ce déroulement. Le cas des Vergers était assez diffé-
rent, car les habitants, les coopératives et les teneurs du projet avaient 

un projet d’économie sociale et solidaire par rapport à ces ateliers de 
transformation. Il fallait donc faire en sorte d’avoir les meilleurs locaux 
possibles en gardant le prix le plus bas possible. La coordination a été 
compliquée, car même s’ils avaient une idée claire de ce qu’il y allait 
avoir dans chaque espace, ils étaient dans l’incapacité de valider les at-
tributions au début du projet. Ils n’avaient pas encore les repreneurs, ni 
les artisans, ni l’argent nécessaire.

2.20m2.64m

Fig.116
Plan, coupe des hauteurs d’un atelier de transformation, Codha, 2022.
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« Je me souviens d’une séance de coordination avec les manda-
taires et les ingénieurs, où à un moment donné, ce qui nous était 
clairement transmis en tant que pilote de projet est qu’il fallait 
qu’on prévoie boucherie, laiterie, fromagerie, mais on ne savait 
pas où. On savait que c’était au rez, mais on ne savait pas quelle 
fonction irait où. » (Théo Bellmann, Labac Architecture et es-
paces chantiers.)

Il ne faut pas oublier que lorsqu’on réalise des ateliers de trans-
formations, on touche à du gros œuvre. Les débits d’évacuation d’eau, 
les débits de ventilation, les ajustements phoniques prennent une place 
importante dans la conception de ces espaces.  

Le défi de cette partie du projet a été de pouvoir figer les fonc-
tions. La collaboration a été permanente pour pouvoir anticiper le plus 
de choses possible. Tous les acteurs ont fini par prendre conscience que 
des compromis devaient être pris de part et d’autre. Si le compromis 
des architectes était de prendre du temps pour prévoir des éléments 
techniques en dehors de leurs honoraires, le compromis des coopé-
ratives et acteurs du projet était d’accepter la part de risque associée à 
l’attribution de ces ateliers, afin de pouvoir avancer dans la conception. 
En effet, l’organisation d’espace de transformation au rez-de-chaussée 
peut parfois avoir une influence sur le reste du bâtiment. Si l’on prend 
l’exemple du boulanger, une cheminée doit extraire la chaleur et tra-
verser tout le bâtiment dans sa hauteur. Travailler sur ces espaces avec 
seulement des hypothèses pouvait donc être énergivore pour les archi-
tectes.

« Derrière tout ça, il y a vraiment beaucoup de choses auxquelles 
on ne pense pas tout de suite, mais qui, au niveau administra-
tif, à titre économique et de permis, ne viennent pas faciliter la 
chose. Même si à la base, il y a une bonne volonté de la part 
de tout le monde. » (Théo Bellmann, Labac Architecture et es-
paces chantiers.)
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La gestion des hauteurs

Avec le plan localisé de quartier plutôt contraignant, les hau-
teurs des différentes dalles donnant sur les rues étaient fixées. Les zones 
d’activités en tête de bâtiment comme l’Auberge des Vergers ou la Fève, 
par exemple, ont une hauteur comprise entre 3m50 et 4 m. Les zones 
intermédiaires, dans le corps du bâtiment où se trouve le boulanger, le 
fromager, la couturière et d’autres artisans ont une hauteur maximale de 
2m60, la dalle ne pouvant pas bouger vers le haut ou le bas, car des pas-
sages étaient définis par le PLQ. Il y a donc eu beaucoup de séances de 
discussion avec la commune pour grignoter des centimètres. Le bureau 
Amos architectes, s’occupant des espaces intérieurs, a eu beaucoup de 
mal avec la hauteur de ces espaces. En effet, avant même d’attribuer les 
arcades, les ventilations et les écoulements des appartements au-dessus 
devaient être réalisés dans ces espaces et réduisaient encore la hauteur 
sous plafond à 2m30. Faire passer ensuite les canalisations techniques 
de l’artisan, qui faisait descendre cette hauteur à 2m10 et les croiser 
avec les conduits existants, était un vrai défi. Cet acte a été notamment 
compliqué avec l’OCIRT pour prouver que les conditions de travail 
étaient convenables et que même si la hauteur était certainement basse 
à certains endroits, la moyenne était au-dessus des limites légales.

Retour d’expériences

Pour résumer, l’histoire de ces ateliers c’est qu’ils ont été plani-
fiés sur des hypothèses.

« Avoir des plans signés par des artisans, par le maître d’ouvrage, 
par la commune, qui dit : ça sera comme ça, ça sera construit, 
puis utilisé comme ça. C’est un rêve. C’est une utopie totale. Ce 
n’est ni un objectif à avoir ni une réalité possible. » (Théo Bell-
mann, Labac Architecture et espaces chantiers.)

Selon ce dernier, il faut que les bureaux d’architecture et les 
maîtres d’ouvrage apprennent la faculté d’entrer en matière dans le fi-
nancement et dans l’accompagnement de ces études. Il faut une cer-
taine flexibilité et une certaine agilité dans la discussion afin que ces 
projets puissent se construire sur des hypothèses, en acceptant les com-X
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promis de part et d’autre. Une fois que ces hypothèses sont posées, il 
faut travailler comme on le fait dans l’existant afin de ne pas réfuter ces 
hypothèses et éviter les allers-retours incessants. Ces dernières doivent 
être relativement stables, car il est impossible d’anticiper la réalité finie 
deux ou trois ans avant la fin des travaux.

Lors de notre entretien, nous nous sommes donc interrogés si 
le rôle de l’architecte pouvait être de définir clairement l’espace, quitte à 
ce que ce soit l’artisan qui s’adapte par la suite. L’architecte responsable 
de ce projet nous a rétorqué que le problème dans ces projets d’écono-
mie sociale et solidaire est que les budgets sont très serrés. Il est alors 
dur de prendre des initiatives. Ces espaces ne se figent pas, car il est 

Fig.117
Photographie, vue intérieure de l’espace de distribution de La Fêve, Codha, 2020.
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difficile de trouver un artisan qui sait de façon sûre qu’il pourra investir 
ce lieu plusieurs années après la planification.  

Après l’expérience aux Vergers, la coopérative Équilibre en a tiré 
des enseignements et réalise maintenant des projets de magasins par-
ticipatifs en prévoyant les surfaces de rez-de-chaussée où les chambres 
froides, les zones de livraison et de stockage sont prévues pour que 
l’agriculture de proximité puisse s’y installer. Comme quasiment cha-
cun de leurs nouveaux projets intégrant ces activités situées entre le 
primaire et le tertiaire dans leurs démarches, la coopérative prévoit ces 
espaces très en amont, adaptés à ces fonctions.

Pour Lucas Amos : « Il faudrait arriver à appliquer une logique 
similaire à de potentielles arcades artisanales et ne pas se dire : voilà, 
toutes ces arcades seront du tertiaire, des coiffeurs, des bars (etc.). Parce 
que, si on ne crée pas des espaces qui ont une certaine flexibilité, où c’est 
assez facile d’adapter de la technique, alors ça devient très difficile de le 
faire après coup. »

Fig.118
Photographie, vue de la vitrinede La Fève encombrée par des meubles, Codha, 2020.
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Fig.120
Plan, coupe du futur projet d’aménagement de La Fève, Amos, 2021.

Fig.119
Plan, plan du futur projet d’aménagement de La Fève, Amos, 2021.
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Enjeux spécifiques aux différentes arcades 

Dans la partie suivante, nous allons revenir sur chacun des es-
paces artisanaux et arcades étudiés à l’aide de plans pour analyser leurs 
enjeux respectifs lors de la réalisation.

La Fève 

Le supermarché a eu du mal à trouver sa place définitive dans 
le projet. À la création de la coopérative, cette dernière aurait dû être 
installée au sud du quartier des Vergers, près de l’Hôpital de la Tour. 
Elle devait disposer de 600 m2 dans ces locaux en 2018, mais les bail-
leurs ont préféré accueillir une Migros pour ne pas prendre de risque et 
par manque de confiance dans une coopérative naissante, sans aucun 
historique financier. La coopérative s’est donc adaptée dans l’urgence 
et a trouvé temporairement un local de 50 m2 dans le bâtiment de la 
Ciguë, au cœur du quartier des Vergers. Ce n’est qu’à la fin des travaux 
de l’immeuble de la Codha, où il y avait un espace libre dans la tête de 
l’immeuble, que le supermarché participatif a pu s’installer. Cet endroit 
comprend 150 m2 pour la vente et le stock.     

L’architecture intérieure et l’agencement du supermarché de la 
Fève ont donc dû être adaptés après la construction du lieu. Cela a eu 
pour conséquence que l’adaptation des locaux bruts a été relativement 
chère pour la coopérative. Effectivement, l’introduction des chaînes de 
froid, des chambres froides et toute la technique nécessaire au fonc-
tionnement d’un supermarché représente des coûts importants, sur-
tout quand les espaces n’ont pas été prévus pour.

Une autre conséquence est l’espace même du supermarché. On 
constate que la tête de l’immeuble n’était pas faite pour accueillir ce 
genre d’activité. On se sent à l’étroit entre les rayons, la Fève manque 
d’espace pour l’agencement de ses produits. Elle a, par exemple, été 
contrainte de placer des meubles devant les fenêtres pour gagner de la 
place. 

Comme nous l’avons vu auparavant, l’activité de la Fève-SPP 
survit tout juste, car ils n’arrivent pas à se mettre à l’échelle du quartier 
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afin d’attirer plus d’adhérents. Ils auraient besoin, pour cela, d’une plus 
grande surface. Il y a donc eu des projets d’agrandissement afin d’at-
teindre 300 m2 de vente et 300 autres m2 prévus pour le stockage. Un 
premier projet d’agrandissement visait à investir l’espace public de l’es-
planade. Il a été accepté par le canton avec signature de la dérogation, 
mais une dizaine de voisins se sont opposés au projet en jugeant qu’il 
s’éloignait trop du plan localisé de quartier initial.

Une autre option pour mieux faire fonctionner la fève qui est 
aujourd’hui à l’étroit, serait de construire une extension sur le côté ouest 
du magasin, ne contraignant ainsi pas l’espace de l’esplanade. Selon Lu-
cas Amos, architecte sur ce projet, on n’est pas sûr que la coopérative 
veuille investir près de 20 000 CHF d’études pour un projet qui risque 
de ne pas avoir d’autorisations. Les dernières options sont donc de dé-
ménager le supermarché dans 5 ou 6 emplacements possibles autour 
du quartier pour être à la fois assez proche des artisans transformant 
des produits dans le quartier et à la fois créer un point d’interaction 
entre le quartier et le reste de la commune de Meyrin

Auberge des Vergers. 

Parmi les espaces liés à l’alimentation des Vergers, celui de l’au-
berge est le lieu qui a pu être prévu le plus en amont et qui était le plus 
défini avant les discussions autour de la conception avec les architectes. 
En effet, le programme était déjà défini dès le concours, avec des idées 
de financement, un business plan clair et des coopérateurs bien impli-
qués dans le projet. Ces derniers points facilitent la conception pour 
les architectes, car les hypothèses bien définies permettent d’entamer 
la conception sur des bases solides. Durant notre discussion avec Théo 
Bellmann (de Labac/Bellman architecture), ce dernier a tout de même 
énoncé une sorte de flou sur la définition des chambres d’hôtel. Au 
début, dans le programme du concours, ce n’étaient que de simples 
chambres d’amis, destinées à la famille et aux proches des habitants, 
qui se sont à terme transformées en vrai programme d’hôtel avec les 
contraintes de sécurité incendie et les normes contraignantes qui vont 
avec.
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Ateliers de transformation alimentaire

Dû à la part d’improvisation et à la conception basée sur des 
hypothèses, les nombreuses installations techniques des trois ateliers 
de transformation ont coûté bien plus cher que ce ne l’avait été prévu. 

Boulangerie

Plusieurs défis techniques sont associés à la conception et 
l’aménagement de la boulangerie. Le plus gros défi technique lié à la 
boulangerie fut de prévoir une cheminée qui traverse tout l’immeuble 
pour évacuer les fumées du four à bois au haut du bâtiment. 

Une autre problématique est l’évacuation de la chaleur. En ef-
fet, l’entièreté du bâtiment a été dessinée et construite pour atteindre le 
label Minergie-P-Eco. L’atelier, comme le reste du bâti, est par consé-
quent très bien isolé, avec notamment des vitres de triple vitrage. Cette 
isolation thermique importante, nécessaire pour atteindre la classifica-
tion énergétique voulue, a donc obligé les architectes à prévoir des ins-

Fig.121
Schéma, organisation du projet de l’Auberge des Vergers, concours, 2017.
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tallations techniques supplémentaires pour évacuer la chaleur produite 
par le four à bois, afin d’éviter la surchauffe de l’arcade. 

Le dernier enjeu technique est lié au stockage du bois. Les di-
rectives communales ne permettant pas de stocker le bois du four dans 
un abri à l’extérieur de l’arcade, ce dernier est donc stocké à l’intérieur 
et les architectes ont dû prévoir, à l’aide des ingénieurs, un surdimen-
sionnement de la structure à cet endroit du bâtiment pour accueillir la 
surcharge liée à ce stockage. 

Laiterie

Pour la laiterie, plusieurs installations techniques ont aussi dû 
être aménagées après la construction de l’arcade. Il a d’abord fallu ajou-
ter des canalisations permettant de filtrer l’eau usée des processus de 
fabrication de fromage, avec l’acidité du petit lait, cette étape est essen-
tielle. Les architectes ont alors percé la dalle pour évacuer les fluides 
vers le bas, car la hauteur sous plafond déjà trop basse ne permettait 
pas de le faire par le haut. 

Fig.122
Photographie, déchargement de lait par la fenêtre de la laiterie, 2022.X
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Un autre enjeu a été de planifier l’arrivée du lait, qui se fait for-
cément à l’aide d’un véhicule. Jusqu’à tard dans le projet, la commune 
était incapable de donner les autorisations pour que les voies soient ac-
cessibles par les véhicules des différentes activités manufacturières. Les 
architectes ont dû encore une fois prendre des décisions basées sur de 
simples hypothèses. Aujourd’hui, on peut remarquer que même si un 
accès a été prévu pour la livraison du lait, il n’est toutefois pas optimal, 
le déchargement se faisant par la fenêtre de l’arcade. 

Ateliers artisanaux 

Les ateliers sur le long côté du bâtiment ne sont pas sur les axes 
principaux de circulation et manquent donc de visibilité depuis les es-
paces publics. De plus, les façades des ateliers avec une petite porte-fe-
nêtre servant d’entrée et une transparence moindre avec seulement une 
fenêtre étroite n’invitent pas le public à découvrir les activités qui s’y 
trouvent.

Lors de notre entretien avec Théo Bellmannn, ce dernier nous 
explique que la contrainte lors de la réalisation de ces espaces était sur-
tout financière. Le cahier des charges imposait de construire des locaux 
commerciaux au rez-de-chaussée le moins cher possible. Dans l’exécu-
tion du détail, ces espaces dans la partie centrale des bâtiments n’étaient 
pas définis comme des arcades avec vitrine sur rue, mais comme des 
ateliers qui ont accès à une terrasse. Il ajoute que même si un accent 
avait été mis sur la façade avec de grandes baies vitrées, il n’est pas sûr 
qu’il y aurait eu plus de vie dans ces endroits du quartier.

De plus, le PLQ fait que les rues fonctionnent dans la longueur 
du quartier. Les bâtiments, étant orientés perpendiculairement à ces 
axes, ne mettent pas en valeur la circulation en aval qui longe les pieds 
de façade. Les zones d’activités artisanales se trouvent malheureuse-
ment sur ces axes définis en amont par le plan de quartier. 
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Fig.123
Plan, relation entre les ateliers artisanaux et les voies de passage du quartier, Amos, 2017.
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Conclusion sur l’étude de cas de l’écoquartier des Vergers

Pour conclure, la position de l’écoquartier dans un contexte ur-
bain périphérique, de faible densité et proche de terres agricoles en 
fait un quartier propice à l’instauration d’un projet alimentaire en fi-
lière courte. Cette faible densité permet l’installation d’infrastructures 
d’agriculture urbaine au sein du quartier et entre les bâtiments, telles 
que les différents potagers destinés aux habitants et les parcelles agri-
coles maraîchères. Toutefois, cette position éloignée du centre de Ge-
nève dessert aussi la visibilité des différents artisans et l’adhésion de 
nouveaux membres au projet alimentaire. Le quartier est perçu comme 
isolé du reste de la commune de Meyrin, même si les autorités vou-
laient éviter d’en faire un quartier-dortoir, on peut observer un manque 
de passage dans le quartier. 

« Il n’y a pas de passage ici, les Meyrinois ne viennent pas faire 
leurs courses dans le quartier des Vergers. On aurait peut-être 
dû faire un bloc au milieu du quartier pour donner plus de vi-
sibilité à la laiterie, la boulangerie et la boucherie. Le magasin 
de la Fève est encore trop petit pour attirer plus de monde et 
avoir un impact plus fort sur la consommation locale. » (Raeto 
Cadotsch)

Ce quartier est vraiment symptomatique de la capacité qu’ont 
les coopératives à introduire des projets solidaires autour d’une pro-
duction et d’une consommation locale. Sur les deux bâtiments étudiés, 
il y a eu une vraie synergie entre les coopératives d’habitants (Codha 
et Voisinage) et les quatre coopératives gérant le projet alimentaire 
(La CAP, La Ferme des Vergers, L’Auberge des Vergers, et la Fève — 
SPP). Cette synergie, instaurée par l’initiative des coopérateurs, ont 
eu une influence n’ont pas seulement sur l’architecture des deux bâti-
ments concernés, en y incluant des ateliers productifs, mais aussi sur 
l’ensemble du quartier en recomposant les relations entre producteurs, 
paysans et consommateurs au sein du voisinage. L’aspect participatif, 
initié très tôt dans le processus de conception du quartier, est essentiel 
pour attribuer une place à des activités du secondaire. Comme nous le 
disait Raeto Cadotsch : « S’il n’y a pas d’influence sur les promoteurs, il 
ne se passe rien. Si l’État n’a pas les terres et que des coopérateurs n’im-
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posent pas un projet solide dès le départ, rien ne se passe. » 

Un aspect qui peut être critiquable dans ce projet, c’est le 
manque d’organisation autour de ces ateliers de transformations et 
de vente alimentaires. Ce manque de clarté dans l’attribution des es-
paces artisanaux force les planificateurs à travailler sur des hypothèses 
et induit une communication énergivore et compliquée entre tous les 
acteurs du projet. Comme on a pu le voir sur les différents espaces 
de production, cette part laissée à l’improvisation et à l’empirique sur 
l’aménagement des techniques (ventilation, canalisation, etc.) amène 
souvent à des surcoûts pour les coopératives, les artisans et les ar-
chitectes. Même s’il est compliqué pour les coopératives de savoir à 
l’avance comment et par qui des ateliers artisanaux vont être installés 
et aménagés, il faudrait que les plans financiers soient prévus bien en 
amont de la conception des espaces (comme ce fut le cas pour l’Auberge 
des Vergers, par exemple). Pour cela, il manque peut-être des aides fi-
nancières et légales au niveau communal, cantonal ou étatique pour 
soutenir les initiatives des coopératives et leur enlever un poids lié au 
risque financier que représente l’implémentation d’activités peu lucra-
tives. Il faudrait peut-être aussi que les architectes aient plus de pou-
voir de décision en s’investissant davantage dans l’accompagnement 
des études de plans financiers des coopératives, afin de déceler le plus 
tôt possible les éléments freinant la conception. 

Au niveau de la conception architecturale de ces espaces pro-
ductifs, la stratégie adoptée a été de concevoir les ateliers le plus flexi-
blement possible pour pouvoir s’adapter par la suite, une fois que les 
artisans aient été trouvés. La hauteur des espaces n’a pas favorisé cette 
flexibilité, en compliquant l’installation des éléments techniques. 

 
« La flexibilité, donc le fait d’offrir des espaces qui sont occu-
pables de manière flexible, c’est quelque chose de très important. 
La hauteur sous plafond, c’est aussi un aspect essentiel pour ac-
cueillir des activités artisanales. » (Lucas Amos, architecte)

Les architectes ont peu de contrôle sur la qualité architecturale 
de ces espaces d’activités, notamment dû au budget limité des projets X
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d’économie sociale et solidaire. Un élément, contrôlable par les bu-
reaux d’architectes, qui mériterait une attention plus particulière, est 
la façade. Cette dernière est primordiale pour la visibilité des activités 
artisanales et cette visibilité est un des facteurs qui pourrait élargir l’im-
pact et le foisonnement de ces ateliers artisanaux. Comme a dit Théo 
Bellmannn lors de notre entretien : « C’est peut-être ça la question ar-
chitecturale des activités. C’est la façade. Comme vous l’avez dit, la partie 
centrale des bâtiments n’est pas très accueillante. Mais en même temps, 
on devait répondre à des besoins économiques. Peut-être que les artisans 
ont plus besoin de cette horizontalité et nous, architectes, nous devons 
réfléchir à comment on positionne la façade au rez-de-chaussée, c’est-à-
dire en contact avec les espaces publics. » 

Encore une fois, comme dans l’écoquartier de la Jonction, on a 
pu voir que la typologie mixant logements et espaces productifs reste 
la plus efficace pour accueillir et soutenir la venue d’artisans et d’acti-
vités introduisant un circuit court dans le quartier. Pour Lucas Amos, 
cette superposition entre activités artisanales et logements permet bien 
d’accueillir des artisans en réduisant leur loyer, mais on pourrait aller 
encore plus loin en disposant des espaces communs, comme les buan-
deries ou des espaces de ventes, entre ces deux derniers, en agissant 
comme des espaces tampons qui réduiraient les contraintes liées aux 
bruits et le besoin d’isolement acoustique. 

Si les architectes ont eu peu d’impact sur le positionnement et 
la conception des ateliers, c’est aussi à cause du PLQ (plan localisé de 
quartier). Ce dernier a figé les hauteurs des rez-de-chaussée et le posi-
tionnement des surfaces d’activités dans le quartier. Théo Bellmannn : 
« Je pense qu’effectivement le PLQ a vraiment une importance prépondé-
rante en amont et c’est beaucoup lié au travail d’urbanisme. Maintenant, 
il y a de plus en plus de concours qui s’ouvrent aussi aux architectes pour 
cette échelle de quartier entier. Disons que les deux métiers sont assez 
essentiels, mais que les deux gagneraient à travailler ensemble, parce que 
je ne suis pas sûr que les urbanistes aient cette sensibilité-là. »(Concer-
nant le positionnement des surfaces d’activités)



Synthèse des études de cas
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« J’aime ma ville, mais je ne saurais dire exactement ce que j’y 
aime. Je ne pense pas que ce soit l’odeur. Je suis trop habitué aux 
monuments pour avoir envie de les regarder. J’aime certaines 
lumières, quelques ponts, des terrasses de cafés. J’aime beaucoup 
passer dans un endroit que je n’ai pas vu depuis longtemps. »

Georges Perec, Espèce d’espaces
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Synthèse des études de cas 

Dans cette dernière partie, nous tirerons des conclusions et 
nous apporterons un regard critique sur les 4 modèles de coopératives 
étudiées et leurs capacités à introduire une souveraineté manufactu-
rière et alimentaire au sein de leurs voisinages. Ces analyses nous per-
mettront d’établir un constat sur la typologie la plus adaptée, que nous 
aurons l’occasion de développer lors de notre projet de Master. Il faut 
toutefois garder en tête que ces conclusions ne sont qu’à titre qualitatif 
en vue du petit échantillon des objets étudiés. 

L’échelle

Nous avons fait le choix d’étudier quatre coopératives de tailles 
différentes pour pouvoir en déduire quelle échelle de projet est la plus 
adaptée à un impact significatif sur la production et la consommation 
en circuit court. 

Agir seulement sur un rez d’immeuble comme c’est le cas aux 
Acacias, permet seulement un impact modéré sur le voisinage. Les 
étudiants d’Acacias, en intégrant un atelier commun à leur habitat, se 
sont émancipés d’une certaine dépendance manufacturière en ayant 
la possibilité de produire leur propre habitat. Cet atelier est aussi un 
vecteur d’échange de connaissances entre les habitants du collectif, qui 
se transmettent des savoir-faire artisanaux. Ils essayent d’élargir cette 
transmission à l’aide d’ateliers participatifs s’ouvrant au public sur le 
sujet de la récupération et de productions circulaires et low-tech. Tou-
tefois, cet échange de connaissance est limité, car les habitués de ces 
ateliers participatifs se limitent encore à des amis et des connaissances 
du collectif. Ils ont du mal à faire participer leurs voisins d’immeubles 
et le reste du quartier. Cette réticence est en partie due au fait que le 
collectif Hex.ao est isolé par rapport à une coopérative d’habitation 
établie sur tout un immeuble. Le reste des voisins ne partagent donc 
pas forcément leurs visions et leurs démarches participatives sur la pro-
duction locale. Le choix d’un site en prenant en considération le carac-
tère socio-économique du quartier apparaît alors comme primordial. 
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L’échelle du projet de Soubeyran, c’est-à-dire un bâtiment de 
logement entier, paraît encore trop petite pour l’épanouissement d’une 
production artisanale viable. En effet, comme on a pu le voir durant 
notre étude de terrain, les artisans manquent de résonance à travers 
le quartier, car le bâtiment reste fermé sur lui-même. Même si tous les 
habitants font partie de la même coopérative et partagent les mêmes 
idéaux écologiques, leur nombre limité ne permet pas de faire vivre 
complètement les activités artisanales qui s’y trouvent. Le menuisier 
et le brasseur de Soubeyran ont par exemple un autre métier à côté de 
leur activité productrice dans l’immeuble. 

L’écoquartier de la Jonction est d’une autre échelle, composé 
de trois bâtiments d’une centaine de logements, c’est un petit bout de 
ville qui intègre aussi les espaces extérieurs entre les bâtiments. Des 
quatre études de cas, cette échelle semble la plus adaptée, car elle per-
met d’avoir un panel varié d’activités commerciales et artisanales qui 
permet au projet de s’affranchir de sa dimension géographique en atti-
rant des consommateurs de tout Genève. De plus, l’échelle de ce projet 
permet aussi la création d’espaces publics qui en font plus qu’un quar-
tier de passage, en offrant une bonne visibilité aux arcades artisanales 
et commerciales. 

Pour finir, l’échelle du quartier des Vergers, étant un quartier de 
plus de 3000 habitants sur 16 hectares, est trop grande par rapport à la 
quantité d’ateliers productifs présents. Il est en effet compliqué d’ins-
taurer des mécaniques permettant de faire fleurir des ateliers produc-
tifs sur un quartier aussi grand, tout en gardant une homogénéité dans 
les relations de voisinage. 

La position géographique 

Lors de nos études de cas, nous avons aussi pu remarquer que 
la position des différents projets dans le canton de Genève a aussi une 
grande influence sur la réussite de l’implémentation d’activités artisa-
nales et manufacturières. Même si ces activités néo-artisanales prônent 
de nouvelles valeurs de commerces équitables et écologiques plutôt 
qu’un profit intéressé et irresponsable, elles restent tout de même des 
vitrines qui ont besoin de vendre pour subsister. Là où à la Jonction, 
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une certaine densité de la ville permet d’avoir une masse critique de 
potentiels clients intéressés par ces nouvelles formes de produire et de 
consommer, à Meyrin, dans l’écoquartier des Vergers, le manque cru-
cial de passage en fait un quartier somnolent qui ne permet pas à leur 
projet d’alimentation locale et durable de prendre de l’ampleur. 

La participation 

Au fil de nos études de cas, nous avons pu remarquer que la par-
ticipation des habitants est un élément essentiel. C’est en partie cette 
dernière qui permet l’élaboration de ce type de projet, qui ont souvent 
besoin de l’énergie et de du temps des coopérateurs. En plus d’être un 
catalyseur, cette participation permet de tisser des liens au sein du voi-
sinage. Ces démarches participatives sont souvent liées au mécanisme 
de fonctionnement des coopératives et il semble alors nécessaire de 
donner plus de place aux coopératives d’habitation dans le tissu urbain. 
Voir ces processus participatifs prendre de l’ampleur pourrait redonner 
un pouvoir collectif de décision aux citadins sur leur environnement 
productif, et leur permettre ainsi de reprendre un certain contrôle sur 
l’impact de leur consommation. 

La participation des habitants peut toutefois arriver un peu tard 
dans le processus. Comme nous l’avons vu aux Vergers, le plan localisé 
de quartier qui a été réalisé avant l’arrivée des démarches participatives 
à imposer des limites dans la conception et l’organisation des espaces 
de production. À l’image du forum Grosselin, qui réunit un large pu-
blic pour réfléchir au développement futur du PAV, il faudrait intégrer 
la participation avant les plans urbanistiques, qui peuvent enrayer le 
champ d’action des architectes pour réaliser ces initiatives collectives. 

Les démarches participatives peuvent aussi ralentir le travail 
des planificateurs, car les prises de décisions collectives entraînent un 
nombre plus élevé de séances de discussions et les compromis sont par-
fois difficiles à trouver. Une solution serait de professionnaliser ces dé-
marches participatives en encadrant les coopérateurs dès le début des 
réflexions pour éliminer les idées irréalisables. Dans le cas des espaces 
artisanaux de nos différentes études, les artisans font rarement partie 
du processus participatif, le contraire pourrait pourtant éviter des er-Sy
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reurs de conception liées à la technique spécifique à chaque métier.  

Typologie 

Afin de permettre à des activités artisanales et productives peu 
lucratives de s’intégrer dans des zones urbaines denses où les loyers 
sont chers, la mixité typologique entre logements et arcades artisanales 
semble être la plus efficace. Il faut pour cela respecter un certain ratio 
entre ces deux programmes, afin de ne pas surcharger la participation 
financière des habitants.  À Soubeyran, cette typologie est poussée plus 
loin en disposant les activités nuisibles en sous-sol (brasserie et me-
nuiserie). Cet empilement vertical des programmes pourrait être un 
élément intéressant à intégrer à notre projet de master, en interposant 
par exemple les nombreux espaces communs des coopératives, entre 
les activités productrices et les logements pour favoriser cette cohabita-
tion programmatique. 

Des enseignements typologiques que nous avons tirés de ces 
études de cas, on peut relever l’importance de la hauteur sous plafond 
des espaces productifs. Ces espaces demandent effectivement beau-
coup de techniques, de canalisations, de filtres, d’évacuations, et ont 
besoin de place en hauteur. Nous avons aussi pu relever que les espaces 
servants, tels que les espaces de stockage, ont tendance à être sous-esti-
més, comme cela a pu être le cas dans l’écoquartier de la Jonction. 

Un des grands enjeux typologiques de ces espaces productifs est 
la façade, afin de donner le plus de visibilité possible aux commerçants 
et de leur donner la possibilité de s’intégrer aux espaces publics qui les 
entourent. 

Plusieurs stratégies ont été mises en place par les architectes 
pour la conception de ces espaces artisanaux. Certains ont pu planifier 
en amont les espaces en fonction des besoins de l’activité manufactu-
rière, comme à Soubeyran, et d’autres ont eu recours à un exercice ar-
chitectural de flexibilité pour pouvoir accueillir une variété d’activités. 
À la Jonction, cette flexibilité a permis à chaque preneur d’arcade d’y 
intégrer son propre projet et ainsi créer un quartier organiquement 
plus riche et varié. Cette typologie d’espace demande un équilibre entre 
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planification, pour éviter les problèmes liés à l’aménagement des tech-
niques, et flexibilité, pour s’adapter à l’organisation parfois houleuse 
des coopératives. Cette flexibilité dans la planification pourrait aussi 
permettre d’adapter à nouveau l’espace dans le cas où le projet ou bien 
l’artisan venait à changer. 

Conclusion

À travers ce travail de recherche, nous avons pu voir que les 
coopératives d’habitation, à travers la participation des habitants, pro-
posent des mécanismes administratifs, économiques et architectu-
raux pour redonner de la place aux activités manufacturières dans un 
contexte urbain. Ces coopératives ont aussi des directives éthiques et 
écologiques dans le choix des artisans et commerçants auxquels elles 
attribuent ces espaces productifs. Nous avons pu voir à l’aide de nos 
études de cas que ce mélange typologique entre logements et arcades 
artisanales a la capacité de relier les habitants à une consommation 
plus locale et en circuit court. 

Le modèle de coopératives d’habitation est en plein essor à Ge-
nève, faut-il profiter de cet élan  pour favoriser le retour de l’artisanat 
en ville ? Est-ce que ce modèle est applicable à toute la ville ? Comment 
l’adapter en fonction des densités urbaines ou des environnements so-
cio-économiques ? 

Afin de décupler l’impact sur la consommation des citadins, est-
ce que nous devons prioriser un certain type de commerce artisanal ? 
Faut-il s’axer sur la consommation quotidienne avec de la transforma-
tion alimentaire ? Ou alors, mettre l’accent sur des activités manufactu-
rières pour proposer des options de circularité ?

Ces initiatives visant une souveraineté manufacturière reposent 
encore trop sur les épaules des habitants en coopératives, sans qui ces 
projets ne verraient sans doute pas le jour. Il semble alors évident que 
les politiques des autorités doivent aller dans la même direction pour 
que ce modèle de production en ville puisse prendre de l’ampleur et 
redonner une souveraineté consommatrice à l’individu.Sy
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Finalement, on pourrait aussi se questionner sur le rôle de l’ar-
chitecte dans cet écosystème de ville productive. Est-ce que ce n’est 
pas à lui, en tant que professionnel, mais aussi en tant que citoyen, de 
convaincre ses maîtres d’ouvrage de faire une croix sur une partie de 
leurs profits afin de prioriser un modèle de production et de consom-
mation durable en accord avec les enjeux climatiques modernes ? 

«Je n’ai pas réussi à dater précisément cette merveilleuse expres-
sion, très poétique, « refaire la ville sur la ville ». Elle est l’héri-
tière de mouvements isolés datant du début des années 1970 en 
Italie - à Bologne notamment - et en Allemagne, qui prônaient 
une halte à la croissance urbaine exponentielle. Elle résume les 
débats en cours depuis longtemps dans le milieu architectural. 
En 1986, une exposition à Beaubourg, intitulée Créer dans le 
créé, illustrait par des réalisations architecturales quatre cou-
rants pour reconstruire la ville sur la ville: respecter le vocabu-
laire existant, le masquer, l’ignorer, ou encore lui en associer 
d’autres.»

Élisabeth Pélegrin-Genel, Une autre ville sinon rien
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domestiquée: art, espace et politique dans la vie gentri-
fiée. VuesDensemble. Genève: Metis Presses, 2020. p.35 

Fig.10: Plan, Cluster de l’écoquartier Jonction, Dreier Fren-
zel Architecture. Image estraite de: https://blogs.letemps.ch/
david-martin/wp-content/uploads/sites/174/2018/02/Clus-
ter-20180130xxx.jpg

Fig.11: Axonométrie, Axonométrie d’un aménagement squat. 
Image extraite de: Boer, René, Marina Otero Verzier, Ka-
tía Truijen, Johannes Schwartz, et Het Nieuwe Instituut, 
éd. Architecture of Appropriation: On Squatting as Spa-
tial Practice. Rotterdam: Het Nieuwe Instituut, 2019. p.36 

Fig.12: Photographie, aménagement squat, Plantage Dok, 
2016. Image extraite de: Boer, René, Marina Otero Verzier, Ka-
tía Truijen, Johannes Schwartz, et Het Nieuwe Instituut, éd. Ar-
chitecture of Appropriation: On Squatting as Spatial Practice. 
Rotterdam: Het Nieuwe Instituut, 2019. p.68-69

Fig.13: Photographie, Atelier partagé dans un squat, Plantage 
Doc, 2016. Image extraite de: Boer, René, Marina Otero Verzier, 
Katía Truijen, Johannes Schwartz, et Het Nieuwe Instituut, éd. 
Architecture of Appropriation: On Squatting as Spatial Prac-
tice. Rotterdam: Het Nieuwe Instituut, 2019. p.190

Fig.14: Carte, liste des coopératives d’habitation, en bleu: 
construite, en jaune: en projet, Genève, 2022. Carte extraite de: 
https://fplc.ch/cartes/cooperatives.htm

Fig.15: Gravure, Atelier du menuisier, Jost Amman,1568. Ex-
traite du Livre des métiers (Eygentliche Beschreibung aller 
Stände), Francfort, 1568
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Fig.16: Gravure, Le potier, Jost Amman, 1568. Extraite du Livre 
des métiers (Eygentliche Beschreibung aller Stände), Francfort, 
1568

Fig.17: Gravure, Le tailleur, Jost Amman, 1568. Extraite du 
Livre des métiers (Eygentliche Beschreibung aller Stände), 
Francfort, 1568

Fig.18: Gravure, Le fondeur, Jost Amman, 1568. Extraite du 
Livre des métiers (Eygentliche Beschreibung aller Stände), 
Francfort, 1568

Fig.19: Carte, sélection des coopératives d’habitation, Genève, 
2022. Réalisation des auteurs.

Fig.20: Carte, vue satelite de l’immeuble Acacias, Genève, 2022. 
Réalisation des auteurs sur la base d’une carte satellite de SITG,  
https://ge.ch/sitg/

Fig.21: Photographie, vue de la rive gauche de l’Arve à la 
hauteur de la Queue d’Arve, Genève, 1901. Extrait de: From-
mel, Bénédict, et Enis Arikok. «  Etude historique et patri-
moniale du secteur Praille Acacias Vernets ». Genève: DCTI, 
direction du patrimoine et des sites, 1 janvier 2006. p.10 

Fig.22: Carte, occupation de surfaces sur la rue des Acacias, 
Genève, 1889. Extrait de https://map.geo.admin.ch/

Fig.23: Carte, occupation de surfaces sur la rue des Acacias, 
Genève, 1960. Extrait de https://map.geo.admin.ch/

Fig.24: Photographie, quartier les Vernets, César Bergholz, 
1970. Extrait de: Frommel, Bénédict, et Enis Arikok. « Etude 
historique et patrimoniale du secteur Praille Acacias Vernets ». 
Genève: DCTI, direction du patrimoine et des sites, 1 janvier 
2006. p.65
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Fig.25: Carte satelite, position du bâtiment dans la parcelle, 
2022. Réalisation des auteurs sur la base d’une carte satellite de 
SITG,  https://ge.ch/sitg/

Fig.26: Plan Localisé de Quartier PLQ, transformation prévue 
de la parcelle, 2023. Extrait de: Lehmann, Tahina, et Eric Säu-
berli. « Plan localisé de quartier PDQ PAV “Les Vernets”, sur le 
territoire de la ville de Genève - SCHÉMA DIRECTEUR DE 
GESTION ET D’ÉVACUATION DES EAUX  ». CSD INGE-
NIEURS SA, 22 décembre 2016, 45. p.19

Fig.27: Photographie, vue extérieure du bâtiment, route des 
Acacias 11, 2022. D isponible en ligne sur le site des Fondations 
Immobilières de droits publics : https://www.fidp.ch/parc-im-
mobilier/item/acacias-11

Fig.28: Plan, portion de l’espace accordé au collectif hex.ao 
avant les travaux, Ciguë, 2021. Extrait de : https://cigue.ch/ap-
pel-a-projet-pour-une-arcade-aux-acacias/

Fig.29: Photographie, vue sur l’espace détente commun et sur la 
partie privée à l’arrière, 2022. Réalisations des auteur.

Fig.30: Photographie, vue de l’espace partagé donnant sur les 
unités de vie privées, 2022. Image de Frank Mentha, extraite de : 
https://www.tdg.ch/des-etudiants-fabriquent-leurs-chambres-
de-neuf-metres-carres-679343766698

Fig.31: Document, descriptif du budget total des travaux, hex.
ao, 2021. Extrait du document de la proposition de projet du 
collectif hex.ao, p.7

Fig.32: Document, descriptif de l’équipement de l’atelier par-
tagé, hex.ao, 2021. Extrait du document de la proposition de 
projet du collectif hex.ao, p.10

Fig.33: Plan, proposition de l’aménagement de l’espace, en jaune 
l’espace atelier partagé, hex.ao, 2021. Extrait du document de la 
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proposition de projet du collectif hex.ao, p.2

Fig.34: Photographie, vue sur l’espace coworking/bibliothèque, 
2022. Réalisation des auteurs.

Fig.35: Photographie, vue sur l’espace coworking/commun, 
2022. Réalisation des auteurs.

Fig.36: Photographie, vue sur l’espace coworking, 2022. Réali-
sation des auteurs.

Fig.37: Photographie, vue sur l’espace atelier partagé, 2022. Ré-
alisation des auteurs.

Fig.38: Photographie, vue sur l’espace atelier partagé, partie 
stockage et espace produits chimique/photo, 2022. Réalisation 
des auteurs.

Fig.39: Photographie, vue sur l’équipement de l’atelier partagé, 
2022. Réalisation des auteurs.

Fig.40: Carte, vue satelite de l’immeuble de Soubeyran dans 
son contexte, 2022. R éalisation des auteurs sur la base d’une 
carte satellite de SITG,  https://ge.ch/sitg/

Fig.41: Photographie, vue de l’immeuble de Soubeyran, atba 
architecture, 2017. Extrait de: https://atba.ch/realisations/im-
meuble-cooperatif-rue-soubeyran/

Fig.42: Axonomértie, position des espaces de production, 2022. 
Réalisation des auteurs.

Fig.43: Photographie, position de l’entrée du bar-restaurant Le 
Trois Plis, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.44: Photographie, position de la parois vitrée de la brasserie 
du Niton, 2022. Réalisation des auteurs.
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Fig.45: Photographie, position de la menuiserie Creabois au 
sous-sol, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.46: Plan, coupe longitudinale de la distribution interne des 
espaces, atba architecture, 2022. Réalisation des auteurs, sur la 
base des plans transmis par le bureau d’architecture : Atba Sa, 
2022

Fig.47: Plan, schéma du système de chauffage, atba architec-
ture, 2017. Réalisation des auteurs, sur la base des plans trans-
mis par le bureau d’architecture : Atba Sa, 2022

Fig.48: Dessin, schéma du système de chasse d’eau et lombri-
compostage, atba architecture, 2017. Image extraite de: https://
www.cooperative-equilibre.ch/projets/soubeyran/

Fig.49: Plan Localisé de Quartier avant travaux. Département 
de l’urbanisme du canton de genève, 2011. Extrait de: https://
ge.ch/sitg/RDPPF/RDPPF-AMENAGEMENT/PLQ/29713A.
pdf

Fig.50: Plan Localisé de Quartier projeté. Département de l’ur-
banisme du canton de genève, 2011. Extrait de: https://ge.ch/
sitg/RDPPF/RDPPF-AMENAGEMENT/PLQ/29713A.pdf

Fig.51: Plan, sous-sol, espace de production, atba architecture, 
2022. Réalisation des auteurs sur la base des plans fournis par 
Atba architecture.

Fig.52: Plan, rez-de-chaussée, espace de production, atba ar-
chitecture, 2022. Réalisation des auteurs sur la base des plans 
fournis par Atba architecture.

Fig.53: Plan, rez-de-chaussée, division entre le bar-restaurant 
et la brasserie, atba architecture, 2022. Réalisation des auteurs 
sur la base des plans fournis par Atba architecture.

Fig.54: Plan, sous-sol, espaces aménagers de la menuiserie 
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Creabois, atba architecture, 2022. Réalisation des auteurs sur la 
base des plans fournis par Atba architecture.

Fig.55: Photographie, vue du sous-sol de la menuiserie et de la 
rampe d’accès, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.56: Photographie, vue de l’espace de production du restau-
rant Le Trois Plis, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.57: Photographie, vue de l’espace de conservation de la 
brasserie Niton, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.58: Photographie, vue de l’espace de fermentation de la 
brasserie Niton, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.59: Photographie, vue de l’espace de production de la me-
nuiserie Creabois, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.60: Photographie, vue de l’espace de production de la me-
nuiserie Creabois, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.61: Photographie, vue de la mezzanine réalisée par Creabois 
à Soubeyran, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.62: Carte, vue satelite de l’écoquartier de la Jonction dans 
son contexte, 2022. Réalisation des auteurs sur la base d’une 
carte satellite de SITG,  https://ge.ch/sitg/

Fig.63: Photographie, vue l’embouchure entre le Rhône et 
l’Arve, 2016. Jérémy Toma, [en ligne], disponible sur : https://
fr.wikipedia.org/wiki/La-Jonction

Fig.64: Photographie, vue aérienne du quartier de la Jonction 
(Artamis), 1950. Source: Centre d’iconographie genevoise, Bi-
bliothèque de Genève, Maison de quartier de la Jonction.

Fig.65: Plan de situation, ensemble des immeubles d’intérêts 
pour l’étude, 2020. Réalisation des auteurs, sur la base de plan 
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transmis par le bureau d’architecture : Dreier Frenzel Architec-
ture + communication

Fig.66: Photographie, vue du bâtiment de la Codha, 2020. Au-
teurs : Roman Keller, Eik Frenzel, 2020. Plan transmis par le 
bureau d’architecture : Dreier Frenzel Architecture + commu-
nication, 2018

Fig.67: Photographie, dépôts patrimoniaux en sous-sol des 
musées de la ville de Genève , Roman Keller, 2020.

Fig.68: Plan de situation, Attribution des arcades , Dreier Fren-
zel architecture, 2018. Auteurs : Roman Keller, Eik Frenzel, 
2020

Fig.69: Photographie, vue de l’arcade de La Petite Fleuriste , 
2022. Auteur : Eik Frenzel, 2018, disponible sur : https://www.
dreierfrenzel.com/architecture/016-ecoquartier-jonction-ar-
cades

Fig.70: Plan, organisation de l’arcade de La Petite Fleuriste, 
Dreier Frenzel architecture, 2017. Plan transmis par le bureau 
d’architecture : Dreier Frenzel Architecture + communication, 
2017

Fig.71: Photographie, vue la façade de l’arcade du Nid, 2022. 
Réalisation des auteurs.

Fig.72: Photographie, vue intérieure de l’arcade du Nid, 2022. 
Auteur : Eik Frenzel, 2018, disponible sur : https://www.
dreierfrenzel.com/architecture/016-ecoquartier-jonction-ar-
cades

Fig.73: Photographie, vue extérieure de l’espace de livraison du 
Nid, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.74: Photographie, vue intérieure de l’espace de vente du 
Nid, 2022. Réalisation des auteurs.
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Fig.75: Photographie, vue intérieure de l’espace de stockage du 
Nid, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.76: Photographie, vue intérieure de l’espace de stockage du 
Nid, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.77: Photographie, vue de la façade du café Horace, 2022. 
Réalisation des auteurs.

Fig.78: Photographie, vue de l’espace intérieur du café Horace, 
Eik Frenzel, 2018. Auteur : Eik Frenzel, 2018, disponible sur: 
https://www.dreierfrenzel.com/architecture/016-ecoquar-
tier-jonction-arcades

Fig.79: Photographie, vue de la mezzanin du café Horace, 2022. 
Réalisation des auteurs.

Fig.80: Photographie, vue de la façade de La Jonquille, 2022. 
Réalisation des auteurs.

Fig.81: Photographie, vue intérieure de La Jonquille, Eik Fren-
zel, 2018. Auteur : Eik Frenzel, 2018, disponible sur: https://
www.dreierfrenzel.com/architecture/016-ecoquartier-jonc-
tion-arcades

Fig.82: Photographie, vue de l’espace cuisine de La Jonquille, 
2022. Réalisation des auteurs.

Fig.82: Photographie, vue de la fresque sur le processus de fa-
brication de bière de La Jonquille, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.83: Photographie, vue de l’espace de stockage de la brasse-
rie L’Apaisée, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.84: Photographie, vue de l’espace de traitement de bière de 
la brasserie L’Apaisée, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.85: Photographie, vue de l’espace de transformation de la 
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brasserie L’Apaisée, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.86: Photographie, vue de l’espace de fermentation de la 
brasserie L’Apaisée, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.87: Photographie, vue de la façade de Péclot 13, 2022. Réa-
lisation des auteurs.

Fig.88: Photographie, vue de la mezzanine de Péclot 13, 2022. 
Réalisation des auteurs.

Fig.89: Carte, vue satelite de l’écoquartier des Vergers dans son 
contexte, 2022. Réalisation des auteurs sur la base d’une carte 
satellite de SITG,  https://ge.ch/sitg/

Fig.90: Carte, plan de situation du quartier des Vergers 
avant travaux, 2005. Réalisation des auteurs sur la base d’une 
carte Géoadmin, disponible sur : https://map.geo.admin.
ch/?lang=fr&topic=ech

Fig.91: Photographie, vue aérienne du quartier des Vergers, 
Globalvision, 2022. Auteur : Globalvision, disponible en ligne 
sur : https://www.meyrin.ch/fr/ecoquartierlesvergers

Fig.92: Plan masse, les deux batiments étudier du quartier des 
Vergers, 2020. Source : Concours d’architecture à deux tours en 
procédure ouverte, Bâtiments A11 et A12, p.15. Transmis pas 
Théo Bellman, de LABAC architecture et espaces chantiers

Fig.93: Carte, vue des répartitions des deux bâtiments entre 
coopératives, 2022. Réalisation des auteurs sur la base d’une 
carte satellite de SITG,  https://ge.ch/sitg/

Fig.94: Photographie, vue du bâtiment A11, 2022. Réalisation 
des auteurs.

Fig.95: Photographie, vue du bâtiment A12, 2022. Réalisation 
des auteurs.
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Fig.96: Plan, positions des différents ateliers dans le bâtiment 
A11, 2022. Réalisation des auteurs, sur la base de plan transmis 
par le bureau d’architecture : Amos Architectes, 2022

Fig.97: Plan, position des espaces de production et de vente 
dans les deux bâtiments, 2022. Réalisation des auteurs, sur la 
base de plan transmis par le bureau d’architecture : Amos Ar-
chitectes, 2022

Fig.98: Photographie, entretien du quartier par un employé de 
la Ferme des Vergers, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.99: Photographie, labourage des parcelles cultivables sans 
machines, Équilibre, 2021. source disponible en ligne sur : 
https://www.cooperative-equilibre.ch/alimenter-un-quartier-
en-circuits-courts/

Fig.100: Photographie, parcelle maraichère entre les bâtiments, 
Équilibre, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.101: Photographie, la Ferme des Vergers, 2022. Réalisation 
des auteurs. Réalisation des auteurs.

Fig.102: Photographie, vue de la façade de La Fève, 2022. Réa-
lisation des auteurs.

Fig.103: Photographie, vue d’un espace commun avec mur 
d’escalade, coopérative Voisinage, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.104: Photographie, vue de la façade de l’Auberge des Ver-
gers, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.105: Photographie, vue intérieure de l’Auberge des Vergers, 
2022. Réalisation des auteurs.

Fig.106: Photographie, vue du transport en vélo-cargo des pro-
duits alimentaires, 2022. Auteur : La ferme des vergers, dispo-
nible en ligne sur : https://www.fermedesvergers.ch/
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Fig.107: Photographie, vue de l’accès à la boulangerie, 2022. 
Réalisation des auteurs.

Fig.108: Plan, atelier de transformation de la boulangerie, 2022. 
Réalisation des auteurs, sur la base de plan transmis par le bu-
reau d’architecture : Amos Architectes.

Fig.109: Photographie, vue des équipements du boulanger, 
2022. Réalisation des auteurs.

Fig.110: Photographie, vue du four à bois du boulanger, 2022. 
Réalisation des auteurs.

Fig.111: Plan, atelier de transformation de la laiterie, 2022. Ré-
alisation des auteurs, sur la base de plan transmis par le bureau 
d’architecture : Amos Architectes.

Fig.112: Photographie, vue de l’atelier de transformation de la 
laiterie, 2022. Auteur : La Fève, disponible en ligne sur https://
la-feve.ch/le-magasin/les-artisans/

Fig.113: Photographie, vue de la façade des ateliers artisanaux, 
2022. Réalisation des auteurs.

Fig.114: Photographie, vue de l’espace intérieur de l’atelier de la 
couturière, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.115: Photographie, vue du bâtiment A11, Codha, 2022. Au-
teur : Codha, 2021, disponible en ligne sur: https://www.co-
dha.ch/fr/les-immeubles-de-la-codha?id=14

Fig.116: Plan, coupe des hauteurs d’un atelier de transforma-
tion, Codha, 2022. Réalisation des auteurs, sur la base de plan 
transmis par le bureau d’architecture : Amos Architectes.

Fig.117: Photographie, vue intérieure de l’espace de distribu-
tion de La Fêve, Codha, 2020. Auteur: La Fève, 2020, dispo-
nible en ligne sur : https://la-feve.ch/le-magasin/les-artisans/
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Fig.118: Photographie, vue de la vitrinede La Fève encombrée 
par des meubles, Codha, 2020. Auteur: La Fève, 2020, dispo-
nible en ligne sur : https://la-feve.ch/le-magasin/les-artisans/

Fig.119: Plan, plan du futur projet d’aménagement de La Fève, 
Amos, 2021. Dessins du bureau d’architecture : Amos Archi-
tectes.

Fig.120: Plan, coupe du futur projet d’aménagement de La 
Fève, Amos, 2021. Dessins du bureau d’architecture : Amos Ar-
chitectes.

Fig.121: Schéma, organisation du projet de l’Auberge des Ver-
gers, concours, 2017. Source : Concours d’architecture à deux 
tours en procédure ouverte, Bâtiments A11 et A12, p.15. Trans-
mis pas Théo Bellman, de LABAC architecture et espaces chan-
tiers.

Fig.122: Photographie, déchargement de lait par la fenêtre de la 
laiterie, 2022. Réalisation des auteurs.

Fig.123: Plan, relation entre les ateliers artisanaux et les voie de 
passage du quartier, Amos, 2017. Réalisation des auteurs, sur 
la base de plan transmis par le bureau d’architecture : LABAC 
architecture et espaces chantiers.
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